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Abréviations

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
BAG Bundesamt für Gesundheit
SNB Schweizerische Nationalbank
ALV Arbeitslosenversicherung
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
WHO World Health Organization
BASPO Bundesamt für Sport
BJ Bundesamt für Justiz
EO Erwerbsersatzordnung
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
BVG Bundesgesetz über die berufliche Alters-, Hinterlassenen- und

Invalidenvorsorge
EFV Eidgenössische Finanzverwaltung
AVIG Arbeitslosenversicherungsgesetz
ATSG Bundesgesetz über den Allgemeinen Teil des Sozialversicherungsrechts
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration
KAE Kurzarbeitsentschädigung

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

AVS Assurance-vieillesse et survivants
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil

national
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
BNS Banque nationale suisse
AC assurance-chômage
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
OMS Organisation mondiale de la Santé
OFSPO Office fédéral du sport
OFJ Office fédéral de la justice
APG allocations pour perte de gain
USS Union syndicale suisse
LPP Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et

invalidité
AFF Administration fédérale des finances
LACI Loi sur l'assurance-chômage
LPGA Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales
UPS Union Patronale Suisse
LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
RHT Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
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Chronique générale

Finances publiques

Impôts directs

In der Differenzbereinigung des Steuerpakets folgte der Nationalrat der Auffassung des
Ständerats und verzichtete auf die Senkung des Gewinnsteuersatzes von 8,5% auf 8%
für Unternehmen. In seiner Antwort auf eine Einfache Anfrage Maillard (sp, VD) (Anfrage
03.1117) betreffend die Wirkung des Steuerpaketes auf die Beschäftigungslage erklärte
der Bundesrat, er könne keine zuverlässige Schätzung über die Zahl der durch das
Steuerpaket zusätzlich geschaffenen Arbeitsplätze vorlegen. Ein im Zusammenhang mit
der geplanten Unternehmenssteuerreform II erstelltes Gutachten gehe jedoch davon
aus, dass die von Steuerreduktionen ausgehenden Wachstums- und
Beschäftigungseffekte etliche Jahre benötigten, bis sie sich voll entfalteten. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 08.05.2003
MAGDALENA BERNATH

Infrastructure et environnement

Energie

Réseau et distribution

La CEATE du Conseil national a poursuivit ses délibérations concernant la loi sur le
marché de l'électricité (LME), proposée en 1999 par le Conseil fédéral. Le
renouvellement de la moitié de la commission a remis au goût du jour les points
controversés, comme d'une part le lien entre la LME et les taxes énergétiques et,
d'autre part, le sort réservé aux investissements non amortissables (INA). Celles-ci
représentent les sommes que les sociétés électriques ont investies dans leurs centrales
et qu'elles ne pourront pas amortir d'ici à l'ouverture du marché. Les propositions de la
«nouvelle»' Commission ont été de lier formellement l'entrée en vigueur de la LME à
celle de la loi sur une taxe d'encouragement (LTE) prélevée sur les énergies non
renouvelables et destinées partiellement à financer les INA. Une minorité des membres
de la Commission, proche de l'industrie de l'électricité non hydraulique et de
l'économie en général, s'est élevée pour réclamer leur séparation. Elle s'opposait à
cette taxe et voulait soumettre au parlement la proposition que des prêts soient
consentis par le Conseil fédéral pendant 10 ans aux centrales hydrauliques mises en
difficulté suite à l'ouverture du marché. 

Lors de la session de mars, le Conseil national s'est occupé de la nouvelle loi. Toutes les
parties, même le PS, étaient pour une entrée en matière. Malgré tout, Maillard (ps, VD) a
demandé à la commission son rejet et a rappelé aux membres de son parti la décision
qui avait été prise lors du Congrès du Parti Socialiste en 1999, à savoir le rejet
fondamental de la libéralisation du marché de l'électricité. Sa proposition fut écrasée
par 136 voix contre 19. Celle de Zisyadis (pdt, VD) eut encore moins de succès,
puisqu'elle n'a même pas passé la rampe. Sur la question de savoir comment assurer
après la libéralisation un accès non discriminatoire au réseau à haute tension, le
Conseil national s'est rallié par 104 voix contre 46 à la solution proposée par le Conseil
fédéral d'une société nationale de droit privé unique pour l'exploitation du réseau
électrique. Quant aux propositions de la gauche (contrôle par l'Etat de la Société
nationale) et de celle de Hegetschweiler (prd, ZH) (organisation de l'accès réglée par les
sociétés d'électricité elles-mêmes), elles ont été repoussées. Le Conseil national s'est
ensuite attaqué au rythme d'ouverture du marché de l'électricité. Par 139 voix contre
31, il a opté pour une ouverture en 3 étapes réparties sur 6 ans. Lors de l'entrée en
vigueur de la loi, agendée pour 2002, seuls les 110 entreprises consommant 20
gigaWatt/heure et plus pourront choisir librement leur fournisseur. Cette ouverture
sélective représenterait 10% du marché pour les distributeurs d'électricité. Dans une
seconde étape, dès 2005, l'approvisionnement sera ouvert pour les entreprises
consommant 10 gigaWatt/heure, ce qui représentera 20% du marché. La dernière
étape, 2008, représentera l'ouverture intégrale en termes de marché et de
consommateurs. Concernant l'ouverture, le Conseil national a rejeté la proposition de
Rechsteiner (ps, BS) et du PS pour une libéralisation activée, par 139 à 31. Les
motivations inhérentes à cette proposition socialiste peu orthodoxe étaient que si le
marché devait être ouvert rapidement, les consommateurs devaient pouvoir en jouir
immédiatement. La majorité parlementaire, allant dans le sens du Conseil fédéral, a
préféré mettre sur pied une libéralisation par étapes, parce que celle-ci permettait aux

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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entreprises locales de se préparer progressivement à la pression de la concurrence. La
nouvelle proposition de la CEATE de lier directement la LME et la taxe promotionnelle
pour assurer le financement des INA a été acceptée par une majorité du Conseil
national (93 contre 88) formée par la gauche et le PDC. Lors du vote sur l'ensemble, le
Conseil national a approuvé par 104 voix contre 24 la loi sur le marché de l'électricité.
Une forte minorité du PS a voté non et un grand nombre d'élus du PRD et de l'UDC (51)
se sont abstenus. Comme la solution trouvée au Conseil national pour les INA dépendait
du résultat de la votation populaire du 24 septembre sur la taxe sur l'énergie, le Conseil
des Etats a renvoyé le débat sur la LME à la session d'automne.

Au début de ses délibérations en vue d'éliminer les divergences, le Conseil national a
refusé la proposition de la gauche de revenir sur la création d'une société privée
nationale destinée à exploiter le réseau de transport de l'électricité et de confier la dite
tâche à un monopole étatique. Le National s'est ensuite aligné sur la décision du
Conseil des Etats d'accélérer le processus de libéralisation, mais il a élargi le champ
d'application des mesures de soutien aux centrales hydrauliques. Il a décidé d'accorder
des prêts non seulement pour les INA mais aussi pour des investissements de
modernisation. Le Conseil des Etats a d'abord rejeté contre l'avis des socialistes et des
représentants des cantons de montagne cette aide pour les futurs investissements,
mais il l'a finalement accepté sous condition qu'elle améliore notablement la rentabilité
des centrales et leur comptabilité avec l'environnement. Après le règlement des
dernières divergences par la Conférence de conciliation, la LME s'est vue approuvée en
décembre en votation finale par les Chambres Fédérales. Le Conseil des Etats l'a
accepté par 36 voix contre 2, et le Conseil national par 160 voix contre 24. Ce dernier
vote a mis en évidence la fracture entre la gauche alémanique qui soutenait le projet et
la gauche romande qui s'y opposait.

Suite à la ratification de la loi, le Syndicat des services publics (SSP) et la FTMH ont
annoncé le lancement d'un référendum en début de l'an 2001. 2

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Im Voranschlag 2001 hatte das EDI 500'000 Fr. für diverse Forschungsarbeiten im
Bereich der Gesundheitsprävention beantragt. Die Mehrheit der Finanzkommission des
Nationalrates wollte diesen Betrag ganz streichen. Eine links-grüne Minderheit Fässler
(sp, SG) beantragte Zustimmung zum Bundesrat, eine Minderheit Maillard (sp, VD)
zumindest die Beibehaltung eines Kredits von 50'000 Fr. für die Entwicklung eines
Tests zur Erfassung der Creutzfeldt-Jakob-Krankheit und von 120 000 Fr. für die
Suche nach einem sicheren und umfassenden Impfstoff gegen die Grippe. Bundesrat
Villiger bat den Nationalrat, auf die Streichung ganz zu verzichten oder wenigstens dem
Antrag Maillard zuzustimmen, da die WHO für die nächsten Jahre eine Grippe-
Pandemie in der Grössenordnung der „Spanischen Grippe“ nach dem 1. Weltkrieg nicht
ausschliesse. Trotz dieser eindringlichen Warnung verwarf das Plenum mit 99 zu 69
Stimmen den Antrag Fässler und mit 95 zu 75 Stimmen den Antrag Maillard. Der
Ständerat liess sich hingegen von Villiger überzeugen und stimmte der mittleren
Variante (gemäss Antrag Maillard) zu. In der Differenzbereinigung schloss sich der
Nationalrat mit 91 zu 48 Stimmen der kleinen Kammer an. (Zum Rinderwahnsinn (BSE),
dessen menschliche Variante die Creutzfeldt-Jakob-Krankheit sein könnte, siehe hier) 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 13.12.2000
MARIANNE BENTELI

In der Herbstsession 2020 machte sich der Nationalrat an die Beratung des Covid-19-
Gesetzes, was mit 10 Mehrheits-, 33 Minderheits- und 27 Einzelanträgen eine lange
Sache zu werden versprach. Für die Kommission erklärten Philippe Nantermod (fdp, VS)
und Ruth Humbel (cvp, AG) den Rahmen des Gesetzes. Dieses definiere, «was der
Bundesrat tun darf, um die Auswirkungen der Covid-19-Epidemie auf Gesellschaft,
Wirtschaft und Behörden zu bekämpfen», fasste Ruth Humbel seinen Inhalt zusammen.
Damit würde «Notrecht in ordentliches Recht überführt» und entsprechend für einen
Teil der 18 seit März 2020 geschaffenen Verordnungen, die sich direkt auf die
Verfassung gestützt hatten, eine gesetzliche Grundlage geschaffen, erklärte
Bundeskanzler Walter Thurnherr, der den Bundesrat in der Debatte vertrat. Das Covid-
19-Gesetz solle gemäss den Kommissionssprechenden überdies dringlich erklärt, aber

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 09.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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nur bis Ende 2021 (einzelne Ausnahmen bis Ende 2022) gültig sein; hier war der
Bundesrat den Vernehmlassungsteilnehmenden entgegengekommen. Einerseits stellte
Philippe Nantermod das Gesetz als Rückkehr zum «normalen Recht» dar, betonte
jedoch auch, dass es dem Bundesrat sehr wichtige Kompetenzen erteile. Die SGK-NR
sei sich aber einig gewesen, dass das Gesetz nötig sei; entsprechend sei sie einstimmig
darauf eingetreten und habe die Vorlage schliesslich mit 18 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung angenommen. Ruth Humbel ergänzte ausdrücklich, dass es – entgegen der
zahlreichen Briefe, die sie diesbezüglich empfangen habe – im Covid-19-Gesetz weder
um Impfungen im Allgemeinen noch um eine Impfpflicht im Speziellen gehe. 
In der nachfolgenden Behandlung nahm der Nationalrat zahlreiche Änderungen am
bundesrätlichen Entwurf vor und nahm die neue Version zum Schluss deutlich an.

Vor der Detailberatung lagen dem Nationalrat aber ein Antrag Addor (svp, VS) auf
Nichteintreten sowie ein Antrag Schwander (svp, SZ) auf Rückweisung des Gesetzes an
den Bundesrat vor. Jean-Luc Addor begründete seinen Nichteintretensantrag damit,
dass dem Bundesrat keine Blankovollmacht ausgestellt werden dürfe, sondern dass das
Parlament nötige Massnahmen per ordentlichem Gesetz erlassen solle. Die aktuellen
Massnahmen seien unverhältnismässig und nur aufgrund künstlich aufrechterhaltener
Angst durchsetzbar, kritisierte er. Diese «Gesundheitsdiktatur» müsse entsprechend
beendet werden. Pirmin Schwander begründete seinen Ordnungsantrag ähnlich: Der
Bundesrat solle sich zukünftig nicht auf Notrecht stützen, sondern die
Bundesversammlung für dringende Bundesbeschlüsse einberufen. Dabei ging er davon
aus, dass die bestehenden Bundesbeschlüsse zu den Finanzausgaben zur Bekämpfung
der Folgen der Corona-Pandemie ausreichten, und betonte, dass der Bundesrat
ansonsten dort Lücken schliessen solle, wo dies noch nötig sei. Philippe Nantermod
entgegnete im Namen der Kommission, dass es im Gesetz eben nicht nur um Budgets
und Haushaltsbefugnisse gehe, sondern auch um den Rahmen für die Umsetzung der
finanziellen Bestimmungen. Entschiede sich der Rat für Nichteintreten, würden
überdies alle geltenden Bundesratsverordnungen hinfällig, wodurch die
entsprechenden Entlastungsmassnahmen – zum Beispiel im Rahmen der EO – entfallen
würden. Mit 173 zu 18 Stimmen sprach sich der Rat in der Folge gegen den
Ordnungsantrag Addor und mit 163 zu 26 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen den
Ordnungsantrag Schwander für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen stammten
jeweils aus der SVP-Fraktion. 

Anschliessend folgte die Detailberatung, bei der die verschiedenen Artikel in
unterschiedlichem Masse umstritten waren. Bereits beim ersten Artikel, welcher den
Gegenstand des Gesetzes zum Inhalt hatte, nahm der Nationalrat einige Änderungen
vor. In der bundesrätlichen Version besagte der Artikel nur, dass es im Gesetz
ausschliesslich um die Bewältigung der Covid-19-Pandemie geht und dass der
Bundesrat auch die Kantone in die Erarbeitung von Massnahmen einbezieht, wenn sie in
ihrer Zuständigkeit betroffen sind – eine Konzession, die der Bundesrat nach der
Vernehmlassung an die Kantone gemacht hatte. Diesen Einbezug wollte die SGK-NR auf
die Sozialpartner, eine Minderheit Prelicz-Huber (gp, ZH) sowie Einzelanträge der SPK-
NR und der KVF-NR auch auf Verbände der Gemeinden und Städte ausdehnen. Damit
die Massnahmen zufriedenstellend umgesetzt werden könnten, sei es wichtig, dass alle
wichtigen Akteure einbezogen würden, erklärte Katharina Prelicz-Huber. Für den Bund
seien bei der Umsetzung nur die Kantone direkte Ansprechpartner, zudem seien
Gemeinden und Städte vom Covid-19-Gesetz gar nicht direkt betroffen, erwiderte
hingegen der Kommissionssprecher. Dennoch folgte der Rat sowohl der
Kommissionsmehrheit bezüglich der Kantone als auch der Minderheit Prelicz-Huber
sowie den Einzelanträgen bezüglich der Städte und Gemeinden deutlich (191 zu 3
Stimmen; 150 zu 43 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Doch nicht nur Kantone, Städte und
Gemeinden, auch die Organe der Bundesversammlung sowie die Präsidentinnen oder
Präsidenten der zuständigen Kommission wollte der Nationalrat in dringlichen Fällen
einbezogen wissen. Er folgte dabei zwei Einzelanträgen Rutz (svp, ZH) und stellte sich
damit gegen Anträge seiner Kommission (153 zu 39 Stimmen bei 1 Enthaltung; 192 zu 2
Stimmen bei 1 Enthaltung). Kommissionssprecher Nantermod hatte diese Forderungen
zuvor mit der Begründung abgelehnt, dass die Anhörung des Parlaments beim
ordentlichen Recht, um das es hier gehe, bereits im Parlamentsgesetz geregelt sei. 
Erfolgreich waren auch die Einzelanträge Glättli (gp, ZH) und Grüter (svp, LU), welche
die Einreichung von fakultativen Referenden temporär ohne
Stimmrechtsbescheinigungen möglich machen und die Bundeskanzlei mit der
nachträglichen Bescheinigung der Stimmen bei den Gemeinden beauftragen wollten
(140 zu 52 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Stillschweigend nahm der Rat zudem einen
Vorschlag der Kommission an, wonach sich der Bundesrat zum Erlass seiner
Massnahmen an verfügbare Daten bezüglich Überlastung des Gesundheitssystems,
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Sterblichkeit sowie schwerer Krankheitsverläufe orientieren solle. Abgelehnt wurden
hingegen eine Änderung des Ziels des Gesetzes hin zu einer Bekämpfung der
Übersterblichkeit infolge der Covid-19-Epidemie anstelle der Bekämpfung der
Epidemie selber, wie es der Bundesrat formuliert hatte (Einzelantrag Nidegger, svp, GE:
141 zu 52 Stimmen) sowie ein Minderheitsantrag Glarner (svp, AG; 137 zu 54 Stimmen),
der das Subsidiaritätsprinzip ausdrücklich im Gesetz verbriefen wollte. Zuerst müsse
auf Eigenverantwortung und kantonale Mittel gesetzt werden, bevor der Bund eingreife,
begründete Thomas de Courten (svp, BL) diesen Minderheitsantrag. Die
Kommissionsmehrheit erachtete eine solche Klarstellung als unnötig, zumal das
Subsidiaritätsprinzip bereits in der Verfassung verankert sei. 

Besonders umstritten waren die Bestimmungen zum Ausländer- und Asylbereich, die
mit zahlreichen Minderheits- und Einzelanträgen hinterfragt wurden. Hier sah das
Covid-19-Gesetz vor, dem Bundesrat die Kompetenz zu erteilen, vom AIG und
Asylgesetz abweichende Bestimmungen bezüglich Einreise, gesetzlicher Fristen und
Unterbringung von Asylsuchenden zu erlassen. Eine erfolgreiche Kommissionsmehrheit
wollte jedoch die Einreisebeschränkungen beim Familiennachzug und bei
Konkubinatspartnerinnen und -partnern und ihren Kindern von dieser Möglichkeit
ausschliessen, um übermässig lange Familientrennungen wie beim Lockdown im
Frühling zu verhindern. Zudem wollte eine Minderheit Meyer (sp, ZH) den Zugang zu
Asylverfahren ausdrücklich gewährleisten, um zu verhindern, dass die Möglichkeiten für
Asylsuchende, einen Asylantrag zu stellen, wie im Frühling eingeschränkt würden. Dies
widerspreche dem zwingenden Völkerrecht, betonte sie. Die Kommissionssprechenden
Nantermod und Humbel lehnten eine entsprechende Regelung ab, zumal sie dem
zwingenden Völkerrecht angehöre und somit in jedem Fall anwendbar sei.
Entsprechend sprach sich der Nationalrat auch mit 122 zu 71 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
für den Vorschlag der Kommission und gegen den Minderheitsantrag Meyer aus. 
Die übrigen Anträge in diesem Themengebiet waren ebensowenig erfolgreich. Eine
Minderheit Crottaz (sp, VD) schlug vor, die Fristen nicht nur wie vom Bundesrat
beantragt beim Familiennachzug, dem Erlöschen von Aufenthaltsbewilligungen und der
Erneuerung von biometrischen Ausweisen verlängern zu können, sondern auch bei der
Ausreise, beim Erlöschen von Asyl und bei vorläufigen Aufnahmen. Man könne die
betroffenen Personen nicht zwingen, in ihr Heimatland zurückzukehren, wenn die
Epidemie dort unkontrolliert wüte. Bei der Unterbringung von Asylsuchenden solle
zudem gemäss einer weiteren Minderheit Crottaz der nötigen physischen Distanz
Rechnung getragen werden, weshalb im Gesetz nicht nur Unterbringungszentren des
Bundes, sondern auch alle anderen Strukturen, die Migranten aufnehmen können,
erwähnt werden sollen. Zu beiden Vorschlägen lagen gleichlautende Einzelanträge aus
der SPK-NR vor, dennoch lehnte der Nationalrat beide Anliegen ab (123 zu 72 Stimmen,
122 zu 72 Stimmen). Ebensowenig von Erfolg gerkrönt war eine Minderheit Glarner (141
zu 54), die verlangte, die Ausschaffungshaft verurteilter krimineller Ausländerinnen und
Ausländer verlängern zu können, wenn ihre Ausreise im Moment nicht möglich sei.
Gemäss Gesetz müssten diese aus der Haft entlassen werden. Zusätzliche
Unterstützung für Flüchtlinge und Sans-Papiers, die wegen Covid-19 besonderer
Unterstützung bedürften, forderte hingegen eine Minderheit Prelicz-Huber. Dies liege
jedoch in der Zuständigkeit der Kantone, betonte Nantermod für die Kommission. Mit
128 zu 69 Stimmen wurde auch dieser Vorschlag abgelehnt. 

Ebenfalls für ausführliche Diskussionen sorgten die Bestimmungen zur Entschädigung
des Erwerbsausfalls. Diese wollte der Bundesrat ausschliesslich für Personen vorsehen,
die ihre Erwerbstätigkeit aufgrund von Corona-Massnahmen unterbrechen müssen, und
dafür Bestimmungen zu Beginn und Ende des Anspruchs, zur Höhe der Taggelder und
Bemessung sowie zum Verfahren erlassen können. Albert Rösti (svp, BE) schlug in einem
Einzelantrag vor, die Entschädigungen nicht nur bei Unterbrechung, sondern auch bei
Einschränkung der Erwerbstätigkeit zu ermöglichen. Die bundesrätliche Kann-
Formulierung zur Entschädigung wollte eine Minderheit Meyer zudem in eine Pflicht
umwandeln: In gewissen, in einer Liste aufgeführten Fällen soll eine
Erwerbsausfallentschädigung zwingend anfallen. In gemeinsamen Einzelanträgen
schlugen Melanie Mettler (glp, BE), Mattea Meyer und Albert Rösti sowie Sidney
Kamerzin (cvp, VS) und Marie-France Roth Pasquier zudem vor, EO-Entschädigungen
auch an Selbstständige in arbeitgeberähnlicher Position auszubezahlen. Hier zeigte sich
der Nationalrat zu einem gewissen Ausbau gewillt: Er bevorzugte den Einzelantrag Rösti
gegenüber dem Minderheitsantrag Meyer (108 zu 86 Stimmen) und nahm die Anträge
Mettler/Meyer/Rösti sowie Kamerzin/Roth Pasquier mit 191 zu 3 Stimmen deutlich an.
Damit schuf er eine allgemeine Möglichkeit zur Entschädigung bei Einschränkungen der
Erwerbstätigkeit und eine spezifische Entschädigungsmöglichkeit für einen Teil der
Selbständigen.
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Nicht nur bezüglich der Antragsberechtigten, auch bezüglich der Höhe des Anspruchs
auf EO nahm der Nationalrat Änderungen vor. So beschränkte er die Obergrenze des
anzurechnenden Betrags auf CHF 90'000 (Einzelantrag Badran, sp, ZH: 103 zu 90
Stimmen bei 1 Enthaltung) und schränkte die Entschädigung im Umfang des
selbstdeklarierten Erwerbsausfalls auf Fälle ein, bei denen ein Erwerbsausfall
nachgewiesen wurde (Einzelantrag Grossen, glp, BE: 164 zu 29 Stimmen). Schliesslich
entschied sich die grosse Kammer für den Mehrheitsantrag und gegen eine Minderheit
Gysi (sp, SG) und erlaubte den Arbeitgebenden weiterhin, bei Liquiditätsengpässen ihre
Arbeitgeberbeitragsreserven zur Bezahlung der Pensionskassenbeiträge zu verwenden
(130 zu 64). Barbara Gysi hatte sich an dieser Möglichkeit gestört, da solche Reserven
zukünftig abziehbar von den Steuern wiederaufgebaut werden könnten, dies also ein
«Vehikel zur Steuerersparnis» darstelle.

Umstritten waren auch die Massnahmen zur ALV; hier übernahm der Bundesrat die
Regelungen aus der neusten Version der Covid-19-ALV-Verordnung. So sollte er die
Möglichkeit erhalten, vom AVIG abweichende Bestimmungen bezüglich Anspruch auf
KAE, Ablauf des Anmeldungs- und Abrechnungsverfahrens zu KAE, Berücksichtigung von
Abrechnungsperioden und zur Rahmenfrist bei der ALV zu erlassen. Die
Kommissionsmehrheit, verschiedene Minderheiten und Einzelanträge bemühten sich
insbesondere darum, den Kreis der Unterstützten innerhalb und ausserhalb der KAE zu
vergrössern. Die Kommission wollte etwa den Anspruch auf Mitarbeitende auf Abruf,
Personen im Lehrverhältnis und Angestellte bei Temporärfirmen ausdehnen, eine
Minderheit Prelicz-Huber wollte Personen mit verschiedenen Arbeitgebenden,
Projektaufträgen oder Gagen sowie Personen in arbeitgeberähnlicher Stellung
miteinbeziehen. Die Kommission setzte sich gegen eine Minderheit Dobler (fdp, SG),
welche die Ausdehnung des Anspruchskreises verhindern wollte, mit 111 zu 81 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) durch, eine weitere Ausdehnung im Sinne der Minderheit Prelicz-
Huber lehnte der Nationalrat aber mit 110 zu 85 Stimmen ab. Eine Minderheit Feri (sp,
AG) beantragte darüber hinaus die Schaffung einer Möglichkeit für eine von KAE-
unabhängige Unterstützung für Institutionen der familienergänzenden Betreuung, da
diese systemrelevant seien. Zwar hätten viele Kantone, Städte und Gemeinden das
Problem «an die Hand genommen», es bestehe aber noch immer Unsicherheit
bezüglich Zuständigkeit und Finanzierung. Eine Minderheit Weichelt-Picard (al, ZG)
wollte die Regierung sogar zur Unterstützung dieser Institutionen verpflichten. Der Rat
bevorzugte zwar die Kann-Formulierung von Yvonne Feri gegenüber der Muss-
Formulierung von Manuela Weichelt-Picard (140 zu 46 Stimmen bei 8 Enthaltungen),
lehnte Erstere anschliessend aber mit 100 zu 93 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) knapp
ab. 
Auch die übrigen Anträge in diesem Themenbereich waren allesamt erfolglos: Die
grosse Kammer lehnte zwei Vorschläge einer Minderheit Maillard (sp, VD) ab: Einerseits
sollten Arbeitnehmende mit tiefen Löhnen unterstützt werden, indem ihr Lohnersatz
auf 100 Prozent erhöht werden sollte (126 zu 68 Stimmen bei 1 Enthaltung). Andererseits
sollten die Reserven der Krankenkassen auf 150 Prozent der gesetzlich
vorgeschriebenen Höhe gesenkt und der frei werdende Betrag den Versicherten im
ersten Halbjahr 2021 ausbezahlt werden, um die Kaufkraft allgemein zu stärken (117 zu 77
Stimmen bei 1 Enthaltung). Abgelehnt wurde überdies auch eine Minderheit Glarner (135
zu 59 Stimmen bei 1 Enthaltung), die freiwillige Leistungen an juristische Personen mit
Sitz in der Schweiz zu deren Unterstützung während der Corona-Krise steuerlich
abzugsfähig machen wollte. 

Eine ähnliche Stossrichtung wie die Massnahmen zur ALV hatte der Artikel zum
Arbeitnehmerschutz, der Massnahmen zum Schutz besonders gefährdeter
Arbeitnehmenden zum Inhalt hatte, mit denen Arbeitgebenden zusätzliche Pflichten
auferlegt werden können sollten. Diesbezüglich wollte die Kommission einen Anspruch
auf Rückerstattung der Kosten bei Lohnfortzahlung durch die Arbeitgebenden
einführen. Würde also aufgrund des Gesetzes eine Quarantäne beschlossen, müsste das
Gehalt der Arbeitnehmenden womöglich vom Staat übernommen werden, erklärte
Philippe Nantermod. Eine Minderheit I Aeschi (svp, ZG) lehnte diese Forderung ab:
Dadurch auferlege man dem Bund neue Pflichten, obwohl man nicht wisse, was die
Massnahme kosten würde. Eine Minderheit II Prelicz-Huber wollte den Artikel hingegen
so umformulieren, dass nicht nur besonders gefährdete Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer unterstützt werden sollten, sondern auch andere Arbeitnehmende. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich mit 134 zu 61 Stimmen und 126 zu 66 Stimmen gegen
die beiden Minderheiten durch; der Nationalrat schuf folglich einen entsprechenden
Anspruch für die Unternehmen. 

Eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten behielt sich der Bundesrat im
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Kulturbereich vor. So wollte er die Möglichkeiten behalten, Unternehmen und
Kulturschaffende zu unterstützten, sich weiterhin mit maximal CHF 80 Mio. an
Leistungsvereinbarungen der Kantone zu beteiligen, Suisseculture im Jahr 2021 mit CHF
20 Mio. zu unterstützen, einen Anteil an die Lebenshaltungskosten für Kulturschaffende
zu zahlen, Entschädigungen für Kulturvereine im Laienbereich zu erbringen sowie die
Beitragskriterien und Bemessungsgrundlagen für Finanzhilfen im Kulturbereich
festzulegen. Trotz dieser vielen Massnahmen wurden in diesem Bereich zahlreiche
Minderheits- und Einzelanträge von Personen gestellt, welchen die Massnahmen des
Bundesrates zu wenig weit gingen. So wollte eine Kommissionsmehrheit den Kredit für
die Leistungsvereinbarungen auf CHF 100 Mio. und eine Minderheit II Porchet (gp, VD)
gar auf CHF 150 Mio. erhöhen, während eine Minderheit Glarner den bundesrätlichen
Vorschlag bevorzugte. Mit 117 zu 78 Stimmen und 127 zu 68 Stimmen setzte sich die
Kommissionsmehrheit diesbezüglich durch. Mehr Geld forderte eine weitere
Minderheit Porchet auch für Suissculture (CHF 50 Mio.), was der Nationalrat jedoch
ablehnte. Minderheits- und Einzelanträge Rytz (gp, BE), Roduit (cvp, VS) und Paganini
(cvp, SG) forderten überdies eine Unterstützung des Bundesrates im Eventbereich
(Rytz), in der Reisebranche (Roduit) sowie allgemein für von den Folgen von Covid-19
besonders stark betroffene Unternehmen in verschiedenen, abschliessend
aufgelisteten Branchen (Paganini). Nachdem Rytz und Roduit ihre Anträge zugunsten
des Antrags Paganini zurückgezogen hatten, stimmte der Nationalrat Letzterem mit 192
zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) überdeutlich zu und löste die nötige
Ausgabenbremse. Auch die Fussball- und Eishockeyvereine sollten beruhend auf
Einzelanträgen von Matthias Aebischer (sp, BE), Philipp-Matthias Bregy (cvp, VS), Jürg
Grossen, Diana Gutjahr (svp, TG) und Christian Wasserfallen (fdp, BE) mit zinslosen
Darlehen unterstützt werden, welche in zehn Jahren zurückgezahlt werden müssen (135
zu 34 Stimmen bei 19 Enthaltungen). Dazu müssten die Vereine Sicherheiten im Umfang
von 25 Prozent vorlegen, dafür wären Rangrücktritte durch den Bund – also eine
Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im Falle einer Insolvenz letzte Priorität
hätten – möglich. Nicht erfolgreich waren hingegen Minderheitsanträge von Barbara
Gysi für einen Einbezug der Dachverbände im Kulturbereich bei der Erarbeitung der
entsprechenden Beitragskriterien (112 zu 83 Stimmen bei 1 Enthaltung) sowie von
Léonore Porchet für eine Ausfallversicherung für Veranstaltungen im Stile von
Versicherungen gegen Nuklear- oder Elementarschäden (124 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen).

Bezüglich der Massnahmen im Bereich der Grundversorgung bestanden zwar weniger
Minderheits- oder Einzelanträge, dennoch nahm dieser Bereich gemäss zahlreichen
Sprechenden in der öffentlichen Kritik am Covid-19-Gesetz eine wichtige Rolle ein. So
wollte der Bundesrat die Gesundheitsbranche verpflichten können, den Bestand an
Heilmitteln und Gütern der Gesundheitsversorgung zu melden, und verlangte
verschiedene Ausnahmekompetenzen zur Gewährleistung der Versorgung der
Bevölkerung. Dabei standen gemäss Regierung vor allem die Bewilligungspflicht für
Tätigkeiten und Medikamente im Mittelpunkt. Die Kritikerinnen und Kritiker – vor allem
ausserhalb des Parlaments – werteten dies aber als Möglichkeit, einen Impfzwang
einzuführen. Entsprechend häufig verwiesen auch verschiedene Sprechende während
der Debatte darauf, dass es hier nicht um Impfungen gehe und dass beruhend auf dem
Covid-19-Gesetz auch kein Impfzwang eingeführt werden könne. Doch auch Mitglieder
des Parlaments zeigten sich kritisch gegenüber der Möglichkeit, dass Arzneimittel unter
Umgehung eines Teils der bisherigen Bedingungen zugelassen werden könnten. Eine
Minderheit Weichelt-Picard forderte entsprechend, dass die Arzneimittel, deren
Zulassungsverfahren angepasst werden könnten, im Gesetz ausdrücklich aufgezählt
würden. Ein Einzelantrag Gafner (edu, BE) wollte die Ausnahme bei der
Zulassungspflicht gar ganz aus dem Gesetz streichen. Dem entgegnete
Kommissionssprecher Nantermod, dass schnelles Handeln bei der
Medikamentenzulassung zentral sei, damit man Patientinnen und Patienten nicht
hoffnungsvolle, wirksame Therapien vorenthalten müsse. Mit 153 zu 33 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und 140 zu 48 Stimmen lehnte der Nationalrat sowohl den
Minderheitsantrag als auch den Einzelantrag Gafner ab. Manuela Weichelt-Picard
beantragte des Weiteren, dass der Bundesrat wichtige medizinische Güter, die er zuvor
beschafft hatte, lagern solle und dass er die Kostenübernahme für Covid-Analysen
regeln müsse, nicht könne, wie der Bundesrat in seinem Entwurf vorgeschlagen hatte.
Auch diese Minderheitsanträge waren nicht von Erfolg gekrönt: Mit 126 zu 69 Stimmen
sprach sich die grosse Kammer dagegen aus, dass der Bundesrat die dringenden
medizinischen Güter selber lagere, und blieb mit 127 zu 68 Stimmen bei der Kann-
Formulierung zur Übernahme der Covid-Analyse-Kosten. 

Keine Änderungen nahm der Nationalrat am bundesrätlichen Vorschlag zum
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Medienbereich vor, wo Grundlagen geschaffen werden sollten, mit denen die Kosten
der Tageszustellung der Regional- und Lokalpresse bis zum Inkrafttreten des
Massnahmenpakets zur Förderung der Medien vollständig übernommen werden und
sich der Bund an den Kosten der Tageszustellung der überregionalen- und nationalen
Presse mit 27 Rappen pro Exemplar beteiligen könnte. Dies war insbesondere aufgrund
eines Einbruchs der Werbeeinnahmen bei den Printmedien nötig geworden und von
zwei Motionen der KVF-NR und KVF-SR (Mo. 20.3145 und Mo. 20.3154) verlangt worden.
Überdies sollte ein Teil der Abonnementskosten von Keystone-SDA durch den nicht
verwendeten Betrag der Radio- und Fernsehabgabe bezahlt werden. Als Voraussetzung
für die Unterstützung sollten sich die Unternehmen jedoch verpflichten, während des
aktuellen Geschäftsjahrs keine Dividenden auszuschütten. Während eine Minderheit
Glarner die Massnahmen im Medienbereich vollständig ablehnte, um die Medienfreiheit
und -unabhängigkeit zu wahren, wie Thomas de Courten erklärte, wollte eine
Minderheit Aeschi nicht nur abonnierte, sondern auch nicht abonnierte Zeitungen, also
die Gratiszeitungen, unterstützen. Es gebe auch viele Gratiszeitungen mit guter
Qualität, argumentierte Aeschi. Beide Anträge lehnte der Nationalrat ab (Antrag Glarner:
124 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen, Antrag Aeschi: 116 zu 77 Stimmen bei 3
Enthaltungen). Auch einer Ausdehnung der Unterstützung bei den Abonnementskosten
auf Onlinemedien, wie sie eine Minderheit Porchet vorschlug, konnte der Rat nichts
abgewinnen (127 zu 67 Stimmen). 

Nur eine Anpassung der deutschsprachigen an die französischsprachige Version nahm
der Nationalrat bei den justiziellen und verfahrensrechtlichen Massnahmen vor. Hier
beantragte der Bundesrat, im Justizbereich Fristen oder Termine stillzulegen oder
wiederherzustellen, technische Hilfsmittel in Verfahren zu erlauben und andere
Formen von Eingaben und Entscheiden zu ermöglichen. Mit seinem Einzelantrag wollte
Jean-Philippe Maître (fdp, GE) dabei sicherstellen, dass die behördlichen, nicht nur die
gesetzlichen Fristen und Termine auch in der deutschsprachigen Version verändert
werden könnten (141 zu 49 bei 2 Enthaltungen). 

Keine Änderungen oder Änderungsanträge gab es bei den Massnahmen im Bereich von
Versammlungen von Gesellschaften, wo der Bundesrat die Möglichkeiten der
schriftlichen oder elektronischen Form bei der Ausübung der Rechte sowie durch
unabhängige Stimmrechtsvertretende ausdrücklich festhielt. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die SGK-NR eine Ergänzung vor: So
soll der Bundesrat die Haftung für Zollschulden durch die die Zollanmeldung
ausstellenden Personen aufgrund von Konkursen von Empfängerinnen und Importeuren
wegen Corona-Massnahmen aussetzen können. Mit 191 zu 1 Stimme bei 2 Enthaltungen
nahm der Nationalrat die entsprechende Bestimmung an. 

Eine Änderung fügte der Rat schliesslich auch bei den Strafbestimmungen an, bei
denen der Bundesrat bei vorsätzlicher oder fahrlässiger Zuwiederhandlung
Ordnungsbussen bis CHF 300 einführen können wollte: Die grosse Kammer entschied
sich hier stillschweigend, nur bei vorsätzlichen Zuwiederhandlungen Bussen zu
ermöglichen. 

Zwei Minderheitsanträge für Änderungen in anderen Gesetzen lehnte der Nationalrat
hingegen ab: So forderte Andreas Glarner einen Verzicht auf das frühzeitige
Inkrafttreten der Regelung, wonach Personen, welche ab dem Alter von 58 Jahren
entlassen werden, bei ihrer Pensionskassen verbleiben können (Minderheit Glarner: 139
zu 55 Stimmen), und Katharina Prelicz-Huber wollte die soziale Abfederung von
Massenentlassungen strenger regeln (Minderheit Prelicz-Huber: 127 zu 67 Stimmen bei 1
Enthaltung). 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat seinen Entwurf mit 144 zu 35 Stimmen
(bei 16 Enthaltungen) an. Sowohl die Gegenstimmen als auch die Enthaltungen
stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Ganz abgeschlossen war die Debatte damit
aber noch nicht, am Folgetag brachte Thomas Aeschi einen Ordnungsantrag ein, in dem
er forderte, dass anstelle des Bundeskanzlers ein Bundesrat das Geschäft in der
nächsten Sitzung vertreten solle und dass auf eine Blockbildung in der Beratung
verzichtet wird. Mit 100 zu 89 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat
ersterer Forderung zu, lehnte letztere aber mit 103 zu 85 Stimmen ab. 4
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Der Ständerat behandelte das Covid-19-Gesetz gleich am Folgetag der
entsprechenden nationalrätlichen Debatte, was dazu führte, dass der Kommission und
den einzelnen Ratsmitgliedern nur sehr wenig Zeit für die Vorbereitung blieb. Probleme
bereiteten der Kommission insbesondere die vom Nationalrat gutgeheissenen
Einzelanträge, da sie diese erst am Morgen vor der Ratsdebatte behandeln konnten.
Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG) nannte die Situation entsprechend
«herausfordernd, aber auch nicht völlig ungewöhnlich», zumal die Themen
«überblickbar» seien. Anders sah dies Thomas Minder (parteilos, SH), der das Geschäft
zu einem «Fauxpas der gröberen Sorte» erklärte, was er unter anderem auf die
gedrängte Behandlung bezog. Eintreten war jedoch unbestritten. 

Zuerst setzte sich der Ständerat in der Detailberatung mit einem Ordnungsantrag
Minder auseinander, der auf dem zweiten Teil seiner Kritik beruhte: Der Schaffhauser
Ständerat befürchtete, dass die Breite des Gesetzes die Einheit der Materie verletze. Er
zeigte sich besorgt, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger bei einer so breiten
Vorlage in einem drohenden Referendum ihrer freien Willensäusserung nicht
nachkommen könnten. Entsprechend reichte er einen Splittingantrag ein, bei dem er
die Primärmassnahmen, also die Massnahmen zur Bekämpfung der Epidemie, von den
Sekundärmassnahmen, also den Massnahmen zur Bewältigung der Folgeprobleme,
trennen wollte. Mit der Ansicht, dass die Zusammenfassung solch unterschiedlicher
Aspekte in einem Gesetz problematisch sei, war Minder nicht alleine. Zahlreiche
Sprechende pflichteten ihm diesbezüglich bei, selbst Kommissionssprecher
Rechsteiner sprach von einem «gesetzgeberischen Birchermüesli». Dennoch fand die
vorgeschlagene Lösung des Splittings bei der Ratsmehrheit wenig Anklang: Damit
vereinfache man die Wahrnehmung der politischen Rechte nicht, sondern erschwere
sie zusätzlich, argumentierte etwa Carlo Sommaruga (sp, GE). Zudem gebe man der
Stimmbevölkerung erst recht das Gefühl, dass man sie an ihrer Mitsprache hindern
wolle, weil sie dadurch zwei Referenden ergreifen müsste, ergänzte Paul Rechsteiner
für die Kommission. Bundeskanzler Thurnherr erklärte, dass sich der Bundesrat
durchaus überlegt habe, die Vorlage in viele einzelne dringliche Bundesbeschlüsse
aufzuspalten, sich aber dagegen entschieden habe, weil das zu wenig übersichtlich
gewesen wäre. Mit 30 zu 7 Stimmen lehnte der Ständerat in der Folge den Antrag
Minder ab. 

Bei der Detailberatung lag auch dem Ständerat eine Vielzahl an Anträgen vor (20
Mehrheits-, 13 Minderheits- und 10 Einzelanträge) und wiederum war bereits der Artikel
zum Gegenstand des Gesetzes umstritten. Hier behandelte der Ständerat einen neuen
Einzelantrag Caroni (fdp, AR), der explizit festhalten wollte, dass der Bundesrat die
entsprechenden Befugnisse nur soweit wahrnehmen dürfe, wie eine Problematik
wirklich dringlich sei. Wann immer möglich, solle er jedoch den ordentlichen oder
dringlichen Gesetzgebungsprozess einhalten. Kommissionssprecher Rechsteiner
erachtete die Bestimmung als überflüssig und befürchtete überdies, dass sie zu
Missverständnissen führen könnte. So gebe es durchaus Massnahmen, von denen man
wolle, dass sie der Bundesrat selbständig umsetze, zum Beispiel die Beschaffung von
Gesundheitsmaterial. Bundeskanzler Walter Thurnherr erachtete den Zusatz zwar
ebenfalls als unnötig, er sei aber auch nicht schädlich, «weil wir nichts anderes
vorhaben als das». Mit 24 zu 15 Stimmen nahm die kleine Kammer den Antrag Caroni an
und schuf damit eine erste Differenz zum Nationalrat. 
Darüber hinaus diskutierte nach dem Nationalrat auch der Ständerat über die Frage, ob
die Dachverbände der Sozialpartner und die Verbände der Gemeinden und Städte
ausdrücklich ins Gesetz aufgenommen werden sollten. Die Kommissionsmehrheit
lehnte diese Änderung durch den Nationalrat ab, eine Minderheit Germann (svp, SH)
befürwortete sie. So betonte Germann unter Nennung seiner Interessenbindung als
Präsident des Gemeindeverbandes, dass die Massnahmen gerade in den Bereichen der
Kinderkrippen, der Unterstützung des öffentlichen Verkehrs oder der Kulturhilfen die
Gemeinden durchaus betreffe und dass diese entsprechend auch angehört werden
sollten. Mit 23 zu 16 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Kommissionsmehrheit
und schuf damit eine weitere Differenz zum Erstrat. Die übrigen Änderungen des
Nationalrats, wie die Information der Parlamentsorgane und die Orientierung der
Entscheidungen an den vorhandenen Daten, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Umstritten war hingegen die Frage, ob temporär die Bundeskanzlei einen Teil der
Stimmrechtsbescheinigungen bei den Gemeinden einholen solle, wie der Nationalrat
entschieden hatte. Die Kommissionsmehrheit lehnte dies ab. Der Bundeskanzler
betonte, dass Initiativen und Referenden nicht nur aufgrund erschwerter Bedingungen
nicht zustandekämen, in den letzten zehn Jahren seien 40 Prozent der Initiativen an
der Unterschriftensammlung gescheitert. Ziel des bestehenden Gesetzes sei, dass die
Referendumskomitees «selber die Verantwortung dafür übernehmen, wie viele
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Unterschriften sie haben». Ein Einzelantrag Vara (gp, NE) wollte diesbezüglich hingegen
dem Nationalrat folgen: Damit könne man der Zivilgesellschaft zeigen, dass man ihre
Anliegen anerkenne, zudem sei es die Pflicht der Politikerinnen und Politiker, die
demokratischen Rechte auch unter schwierigen Bedingungen zu gewährleisten, betonte
die Minderheitensprecherin. Mit 18 zu 17 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) teilte der Rat
diese Meinung mehrheitlich und folgte diesbezüglich dem Nationalrat. 

Besonders umstritten waren im Ständerat, wie bereits im Nationalrat, die Massnahmen
im Kulturbereich. Hier entschied sich der Ständerat mit 26 zu 14 Stimmen für den
Vorschlag der Kommission, insgesamt nur CHF 80 Mio. anstelle der vom Nationalrat
festgesetzten und von einer Minderheit Graf (gp, BL) vorgeschlagenen CHF 100 Mio. für
Leistungsvereinbarungen der Kantone bereitzustellen. 
Bei den Sportvereinen schlug die Kommission vor, die vom Nationalrat angenommenen
Darlehen ebenfalls zu ermöglichen, jedoch von den Vereinen Sicherheiten im Umfang
von 35 Prozent statt 25 Prozent zu verlangen und keine Möglichkeit für Rangrücktritte
durch den Bund – also für eine Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im
Falle einer Insolvenz letzte Priorität hätten – vorzusehen. Eine Minderheit Germann
wollte in beiden Punkten dem Nationalrat folgen. Für die Klubs seien diese Fragen
entscheidend, da eigentlich bereits Sicherheiten von 25 Prozent über ihrer
Schmerzgrenze lägen. Wenn der Betrag zudem ohne Rangrücktritte gewährt würde,
müsste er als Fremdkapital angerechnet werden, wodurch sich die Klubs womöglich
bereits zur Überschuldung anmelden müssten. Stattdessen solle eine Kann-
Formulierung geschaffen werden, so dass der Bund immer noch entscheiden könne, ob
ein Verein bereits hoffnungslos verloren sei oder nicht. Mit letzterem Kommentar nahm
er eine Kritik des Bundeskanzlers auf, der mit Bezug auf die Position des VBS und des
BASPO erklärt hatte, dass ein Verein, der keine Sicherheiten im Umfang von 35 Prozent
aufbringen könne, auch kein Darlehen erhalten solle. Mit 25 zu 13 Stimmen sprach sich
der Ständerat für die tieferen, vom Nationalrat vorgeschlagenen Sicherheiten von 25
Prozent aus, lehnte hingegen die Rangrücktritte mit 19 zu 19 Stimmen bei
Stichentscheid durch Präsident Stöckli ab.

Besonders umstritten waren die Härtefallmassnahmen für Unternehmen.
Kommissionssprecher Rechsteiner betonte, dass der Bundesrat dabei sei, mit dem
SECO, der EFV und den Kantonen abzuklären, wie dieser Härtefallfonds aussehen soll.
Anstatt jedoch die Ergebnisse dieses Prozesses und den entsprechenden
Gesetzesvorschlag in der Wintersession 2020 abzuwarten, habe der Nationalrat die
Rechtsgrundlage geschaffen, «bevor das Projekt reif ist». Nun wisse man daher nicht,
was die vorgeschlagenen Regelungen kosten würden. Da die Regelung nun aber bereits
auf dem Tisch lag, versuchte der Ständerat das Beste daraus zu machen und ergänzte
weitere Bestimmungen. So verlangte die Kommissionsmehrheit eine «entsprechende»
finanzielle Beteiligung der Kantone, während eine Minderheit I Bischof (cvp, SO) diese
Beteiligung auf den Wohnsitzkanton beschränken wollte. Eine Minderheit II Germann
wollte eine ähnliche Bestimmung schaffen, wie sie der Nationalrat am Vortrag aufgrund
des Einzelantrags Paganini (cvp, SG) angenommen hatte. Entsprechend sei der jetzige
Antrag eher eine Ergänzung der nationalrätlichen Bestimmung, quasi ein Absatz 1bis,
betonte Carlo Sommaruga, worauf Germann seine Minderheit auf die Streichung der
Kann-Bestimmung für die Unterstützung verkürzte. Zusätzlich wollte die Minderheit II
Germann ausdrücklich auch A-fonds-perdu-Beiträge ermöglichen. Ein Einzelantrag
Ettlin (cvp, OW) wollte schliesslich sicherstellen, dass nur Unternehmen unterstützt
würden, die vor Ausbruch der Krise wirtschaftlich gesund waren, und dass es keine
doppelte Unterstützung für die Unternehmen durch verschiedene Massnahmen geben
würde. Der Ständerat entschied sich hier für eine ausführlichere Regelung zu den
Härtefallmassnahmen, nahm alle drei Minderheits- und Einzelanträge an (Antrag
Bischof: 31 zu 8 Stimmen bei 1 Enthaltung; Antrag Germann: 23 zu 17 Stimmen; Antrag
Ettlin: 38 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung) und löste die dafür nötige Ausgabenbremse
ohne Gegenstimmen. Damit war er auch einem Vorschlag von Ratspräsident Stöckli (sp,
BE) gefolgt, dem Antrag Ettlin zuzustimmen, damit man diese Frage im
Differenzbereinigungsverfahren noch genauer diskutieren könne.

Ähnlich umstritten waren die Regelungen zum Erwerbsersatz. Bezüglich der
Möglichkeiten auf EO wollte der Ständerat noch einen Schritt weitergehen als der
Nationalrat, der diese bereits auf massgebliche Einschränkung der Erwerbstätigkeit
ausgedehnt hatte. Der Ständerat wollte aber zusätzlich auch die Kann-Formulierung der
entsprechenden Regelung streichen, während eine Minderheit Hegglin (cvp, ZG) den
engeren bundesrätlichen Vorschlag befürwortete. Es sei bereits mit der jetzigen Lösung
für die Vollzugsstellen schwierig, die Erfüllung der Anspruchsvoraussetzung zu prüfen,
betonte er. Bundekanzler Thurnherr kritisierte einerseits die unklaren, aber vermutlich
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sehr hohen Ausgaben, die für die EO durch die Ausdehnung auf «Hunderttausende
mehr» entstünden, und andererseits die unklare Formulierung der Regelung. Äusserst
knapp folgte der Ständerat diesbezüglich der Minderheit Hegglin und dem
Bundeskanzler und übernahm die Formulierung des Bundesrates mit 20 zu 19 Stimmen.
Sehr kritisch zeigte sich der Bundeskanzler auch gegenüber der Idee, die EO auch für
Selbständigerwerbende zu öffnen, da es «einfach nicht möglich [sei] zu überprüfen, ob
eine selbständigerwerbende Person einen teilweisen Erwerbsausfall erleidet oder
nicht». Damit öffne man Missbrauch «Tür und Tor». Die Kommissionsmehrheit wollte
den entsprechenden, vom Nationalrat ergänzten Passus streichen, während eine
Minderheit Graf diesbezüglich dem Nationalrat folgen wollte. Mit 21 zu 18 Stimmen
sprach sich der Rat gegen den Einbezug der Selbständigerwerbenden aus.
Stillschweigend lehnte er überdies eine Obergrenze des anzurechnenden Betrags von
CHF 90'000, die Möglichkeit für den Bundesrat, Bestimmungen zu den
anspruchsberechtigten Personen erlassen zu können, die Pflicht, den Erwerbsausfall
nachzuweisen, und die Festlegung der Auszahlung durch Selbstdeklaration ab.
Stattdessen nahm er einen Verweis auf die Regelung zur Erlöschung der Ansprüche und
zur Verfügung im ATSG vor. Äusserst knapp lehnte die kleine Kammer mit 19 zu 19
Stimmen und Stichentscheid des Präsidenten auch die Verlängerung der Nutzung der
Arbeitgeberreserven durch die Arbeitgeber ab, nachdem ein Einzelantrag Gmür-
Schönenberger (cvp, LU) diese entgegen dem Antrag der Kommissionsmehrheit
aufrechterhalten wollte. Andrea Gmür-Schönenberger hatte argumentiert, dass
dadurch den Arbeitgebenden geholfen werden könne, ohne dass jemand belastet
würde.  

In Zusammenhang mit der Regelung zur EO standen gemäss dem Kommissionssprecher
die Entschädigungen für Lohnzahlungen von Unternehmen an ihre Mitarbeitenden im
Zuge von Covid-19-Massnahmen des Bundes. Der Nationalrat hatte sich für eine solche
Entschädigung entschieden und eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte
diesem Beispiel folgen, die SGK-SR-Mehrheit empfahl hingegen deren Ablehnung. Da es
sich bei einer vom Bund verhängten Quarantäne in der Praxis um ein Arbeitsverbot
handle, müsse der Bund die Unternehmen für die anfallenden Lohnkosten
entschädigen, betonte Marina Carobbio Guscetti. Kommissionssprecher Rechsteiner
entgegnete, dass für gefährdete Personen nicht in erster Linie eine Quarantäne,
sondern Massnahmen, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen erlaube (wie zum
Beispiel Homeoffice), angeordnet würden. Durch die vorgeschlagene Regelung hätten
die Arbeitgebenden jedoch einen Anreiz, die Mitarbeitenden an der Arbeit zu hindern,
anstatt sie dabei zu schützen. Mit 24 zu 13 Stimmen lehnte der Rat den
Minderheitsantrag ab. 

Bei den Massnahmen zur ALV lehnte die Kommission die Ausdehnung der EO auf
Personen auf Abruf, in Arbeitsverhältnissen auf Dauer, in Lehrverhältnissen sowie im
Dienste von Temporärfirmen ab, wie sie der Nationalrat zuvor hinzugefügt hatte. In
einem Einzelantrag machte sich Marina Carobbio Guscetti dafür stark, diese
Ausdehnung beizubehalten, um diese Personen, in «prekären Arbeitsverhältnissen» zu
unterstützen. Bundeskanzler Thurnherr argumentierte einerseits, dass Temporärarbeit
sehr missbrauchsanfällig sei, und befürchtete andererseits, dass diese
Arbeitsverhältnisse durch eine solche Besserstellung noch gefördert würden. Mit 26 zu
13 Stimmen folgte der Rat den Ausführungen des Bundeskanzlers und dem Antrag der
Kommission. Auch zwei Minderheitsanträge Graf, die Vorschläge aus dem Erstrat
aufnahmen, waren nicht erfolgreich: Mit 25 zu 14 Stimmen lehnte der Ständerat einen
höheren Lohnersatz bei tiefen Löhnen (entsprechend dem Minderheitsantrag Maillard
(sp, VD) im Nationalrat) ab, mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach er sich gegen
die finanzielle Unterstützung von familienergänzenden Institutionen (gemäss den
Anträgen Feri (sp, AG) und Weichelt-Picard (al, ZG) im Nationalrat) aus. 

Die übrigen Massnahmen waren deutlich weniger umstritten. Bei den Massnahmen im
Bereich der Gesundheitsversorgung schlug Jakob Stark (svp, TG) in einem Einzelantrag
vor, den Personen, die sich vor einem durch diesen Artikel ausgelösten
Impfobligatorium und der Zulassung von ausserordentlich zugelassenen Impfungen
fürchteten, entgegenzukommen und ihren Bedenken Rechnung zu tragen, indem man
ausdrücklich festhalten sollte, dass im Ausnahmeverfahren zugelassene Impfstoffe nicht
dem Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz (Art. 6, Absatz 2 Buchstabe d)
unterliegen sollen. Damit könnte die Akzeptanz des Gesetzes erhöht werden, betonte
er. Von diesem Vorschlag zeigte sich Kommissionssprecher Rechsteiner gar nicht
überzeugt. Die Annahme dieses Antrags wäre ein «Eigengoal erster Güte», betonte er.
Das Covid-19-Gesetz habe «null und nichts» mit Impfen zu tun, es gehe lediglich um die
vereinfachte Zulassung von Arzneimitteln, nicht von Impfstoffen. Bundeskanzler
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Thurnherr betonte zudem, dass es beim Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz
ausschliesslich um Personen mit Betreuungsfunktionen gehe. Zudem sei eine
vereinfachte Zulassung von Impfstoffen aufgrund der Konzeption des
Heilmittelgesetzes nicht möglich, wie ihm das BAG versichert habe. Mit 33 zu 6
Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag Stark in der Folge ab. 
Ständerat Minder beantragte überdies, die Möglichkeit des Bundesrates zur
Direktvermarktung von wichtigen medizinischen Gütern aus dem Gesetz zu streichen.
Dass während der Corona-Krise zu wenig medizinische Güter wie Desinfektionsmittel
vorhanden gewesen seien, heisse nicht, dass der Staat für deren Vermarktung zuständig
sein und damit die freie Privatwirtschaft konkurrenzieren solle, kritisierte er. Der
Bundeskanzler betonte jedoch, dass es hier lediglich darum gehe, dass der Bund, wenn
er wie im Frühling Güter beschaffen müsse, diese bei der Rückkehr zur normalen Lage
auch dann an die Verbraucher im Gesundheitswesen oder die Kantone abgeben könne,
wenn er dafür Marktpreise gezahlt hatte. Es würden aber keine medizinischen Güter
direkt an die Endkunden verkauft. Mit 33 zu 6 Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag
Minder ab. 
Dann wollte die SGK-SR die Möglichkeit des Bundesrates, medizinische Tätigkeiten
einzuschränken oder zu verbieten, nur auf Fälle beschränken, die nicht dringend sind
und deren Aufschub keine Konsequenzen für die Gesundheit der Patientinnen und
Patienten mit sich bringen. Diesen Punkt wolle man einfach explizit im Gesetz
ausführen, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner. Der Bundeskanzler zeigte sich
von der Formulierung nicht begeistert: Entweder gebe es «keine nicht dringlichen
Eingriffe, deren Nichtausführung schädliche Konsequenzen beim Patienten nach sich»
zögen, weil sie sonst ja dringlich wären, oder alle möglichen Konsequenzen einer
Nichtbehandlung würden einen sofortigen Eingriff nötig machen. Mit 31 zu 1 Stimme (bei
1 Enthaltung) sprach sich der Ständerat dennoch für die Präzisierung aus. Alle übrigen
Änderungen des Nationalrats hiess der Ständerat stillschweigend gut. 

In der Ausländer- und Asylpolitik wurden einige im Nationalrat abgelehnte
Forderungen wieder aufs Tapet gebracht. So schlug die Kommission entsprechend dem
Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) im Nationalrat vor, die Fristerstreckung auf weitere
Bereiche auszudehnen, was der Rat stillschweigend annahm. Ohne Diskussion sprach
sich der Rat auch für die vom Nationalrat geschaffene Ausnahme für Familiennachzug
und Konkubinate aus. Eine Minderheit Sommaruga wollte zudem mit einer sehr offenen
Formulierung festhalten, dass der Bundesrat bei Grenzschliessung die Reisefreiheit der
Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie der Einwohnerinnen und Einwohner des
Grenzgebiets «bestmöglich» gewährleistet. Damit wolle er der im Frühjahr
aufgetretenen Problematik Rechnung tragen, als viele Personen Probleme bekamen,
zum Beispiel weil sie auf der anderen Seite der Grenze arbeiteten, zur Schule gingen
oder Familienmitglieder besuchen wollten. Dem pflichteten Maya Graf und Charles
Juillard (cvp, JU) als weitere Vertretende von Grenzregionen bei, während Marco Chiesa
aus gegenteiliger Perspektive des Tessins vertrat: Im Tessin sei man vielmehr hilflos
gewesen, weil die Grenzen nicht hatten geschlossen werden können. Mit 28 zu 10
Stimmen (bei 1 Enthaltung) stimmte der Rat dem Antrag Sommaruga zu. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die Kommission vor, dass der
Bundesrat neben dem Nachlassvertrag und der Stundung auch bei der Anzeigepflicht
bei Kapitalverlust und Überschuldung vom Gesetz abweichende Regeln erlassen können
soll. Der Bundeskanzler sprach sich im Namen des Bundesrates aufgrund des
Gläubigerschutzes gegen diesen Antrag, der mit einer Motion Ettlin (Mo. 20.3418)
übereinstimme, aus. Der Gläubigerschutz sei mit der entsprechenden
Sofortmassnahme eingeschränkt worden, nun könne man diese Massnahme aber nicht
beliebig lange fortsetzen. Auch in der Vernehmlassung seien entsprechende Bedenken
geäussert worden. Mit 31 zu 5 Stimmen nahm der Ständerat den Vorschlag dennoch an.
Stattdessen strich der Ständerat auf Antrag der Kommission stillschweigend die vom
Nationalrat geschaffene Möglichkeit, die Haftung von Transporteuren für die Zollschuld
bei Konkursen der Empfänger oder Importeure wegen Covid-19 zu streichen. 

Zum Abschluss der Debatte behandelte der Rat noch einen Einzelantrag Stark, der das
Covid-19-Gesetz nur bis Ende September 2021, statt wie vom Bundesrat vorgeschlagen
bis Ende Dezember 2021 laufen lassen wollte. Da die Covid-19-Krise im Sommer 2021
mit grosser Wahrscheinlichkeit vorbei sein werde, solle das Gesetz nicht noch bis Ende
Jahr gültig bleiben, argumentierte Jakob Stark. Durch die verkürzte Gültigkeit sende
man der Schweizer Bevölkerung ein positives Signal, dass man das Notrecht zeitlich
möglichst begrenzt halten wolle. Mit 30 zu 8 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der
Kommissionsmehrheit und beliess die Frist bei Ende 2021.
Mit 33 zu 1 Stimme (bei 4 Enthaltungen) sprach sich schliesslich die überwiegende
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Mehrheit des Ständerats für das Covid-19-Gesetz aus. Die ablehnende Stimme stammte
von Thomas Minder (parteilos, SH) und die Enthaltungen von Mitgliedern SVP und einem
Mitglied der CVP. 5

Assurances sociales

Assurance-vieillesse et survivants (AVS)

Einigkeit bestand bei der Behandlung der AHV 21-Reform durch den Nationalrat
eigentlich nur in der Feststellung, dass dies ein sehr zentrales Projekt sei – «l'un des
objets majeurs de la législature», nannte es beispielsweise Kommissionssprecher
Nantermod (fdp, VS). Ansonsten unterschieden sich die Positionen der links-grünen
und der bürgerlichen Ratsseite ziemlich stark. Bewusst waren sich die Befürwortenden
sowie die Gegnerinnen und Gegner des vorliegenden Entwurfs aber auch, dass die
Revision dieses Mal auch vor dem Stimmvolk unbedingt bestehen müsse, zumal die
letzte erfolgreiche AHV-Revision fast 30 Jahre zurück lag. Darüber, ob und wie das
aktuelle Projekt vor den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern mehrheitsfähig wird,
schieden sich jedoch die Geister. Umstritten waren nicht nur die Frage der
Rentenaltererhöhung der Frauen – die der Ständerat zuvor deutlich angenommen hatte
–, sondern auch die Höhe der Ausgleichsmassnahmen für die älteren Frauenjahrgänge
sowie die Zusatzfinanzierung für die AHV. Kommissionssprecher Nantermod wehrte
sich gegen die Formulierung, wonach die AHV 21-Reform eine Abbauvorlage sei. So
würde die Erhöhung des Frauenrentenalters, welche die Ausgaben der AHV um CHF 1.2
Mrd. verringert, durch zusätzliche Leistungen in der Höhe von CHF 812 Mio. gemildert.
Somit würden die Leistungskürzungen insgesamt nur etwa CHF 400 Mio. einbringen.
Dabei zählte Nantermod jedoch nicht nur die Ausgleichszahlungen für die
Übergangsgenerationen zu den zusätzlichen Leistungen, sondern auch die
Flexibilisierung des Rentenalters und die Änderung des Selbstbehalts, die Frauen und
Männern zugute kommt. Hingegen würde die Finanzierung um CHF 1.58 Mrd. erhöht
(CHF 1.36 Mrd. aus der Mehrwertsteuer und CHF 222 Mio. aus den zusätzlichen
Beiträgen). Somit bestehe die Reform zu 80 Prozent aus Mehreinnahmen und zu 20
Prozent aus Leistungskürzungen und sei folglich sozial ausgestaltet. Gleichzeitig sei man
sich bewusst, dass der Entwurf die Problematik der AHV-Finanzierung nicht vollständig
lösen könne, voraussichtlich käme der Deckungsgrad des AHV-Fonds damit im Jahr
2030 bei 88 Prozent zu liegen. Folglich habe man die Motion 21.3462 eingereicht,
gemäss welcher der Bundesrat bis Ende 2026 eine neue AHV-Reform für die Jahre
2030 bis 2040 vorlegen soll.

Ihre Kritikpunkte an dieser Vorlage fassten die Frauen der links-grünen Ratsseite in
verschiedene Rückweisungsanträge an den Bundesrat oder an die SGK-NR. Eine
Minderheit Porchet (gp, VD) erachtete den Leistungsabbau als unnötig und schlug
stattdessen vor, die Finanzierungsprobleme der AHV durch Zuweisung der SNB-
Gewinne an die AHV zu lösen. Statt an Bund und Kantone, die bereits stark von den
Negativzinsen profitierten, solle das Geld der SNB aus den zusätzlichen Ausschüttungen
der AHV und somit den Verliererinnen und Verlierern der Negativzinsen zugutekommen.
Eine alternative Finanzierungsmöglichkeit für die AHV sah auch eine Minderheit Prelicz-
Huber (gp, ZH) vor, die das AHV-Defizit über eine Erhöhung des Bundesbeitrags decken
wollte. Das AHV-Gesetz erlaube es, den Bundesbeitrag auf 50 Prozent der jährlichen
Ausgaben zu erhöhen, folglich solle dieser stärker als nur auf die vom Bundesrat
vorgesehenen 20.2 Prozent angehoben werden. Ebenfalls als alternative
Finanzierungsquelle stellte Manuela Weichelt-Picard (al, ZG) ihren Minderheitsantrag
dar, mit dem sie die Erfüllung des Gleichstellungsartikels, des Gleichstellungsgesetzes
und des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau
(CEDAW) sowie eine Koppelung der AHV 21-Vorlage an «gleiche[n] Lohn bei
gleichwertiger Arbeit» forderte. So führten die noch immer bestehenden
Lohnunterschiede von 18.3 Prozent – 7.7 Prozent davon unerklärt – zwischen den
Geschlechtern zu tieferen Lohnbeiträgen für die Frauen. Mit fairen Löhnen für die
Frauen würden die AHV-Beiträge gemäss Travailsuisse um CHF 825 Mio. pro Jahr
steigen. Statt an die Lohngleichheit wollte eine Minderheit um Mattea Meyer (sp, ZH)
den Entwurf an die aktuelle Revision des BVG (BVG 21) koppeln. So liege das
Hauptproblem in den Rentenunterschieden zwischen Frauen und Männern nicht bei
der AHV, sondern bei den Pensionskassen. Die mittlere Pensionskassenrente für Frauen
betrage beispielsweise CHF 1160 und diejenige der Männer CHF 2144; fast ein Drittel
der Neurentnerinnen habe überdies gar keine Pensionskassenrente. Folglich müsse das
BVG 21 zuerst revidiert werden, bevor die AHV 21 angegangen werden könne. Eine
zweite Minderheit Prelicz-Huber verlangte schliesslich, dass die AHV so auszugestalten
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sei, dass sie den Verfassungsauftrag, wonach AHV-Renten den Existenzbedarf
angemessen decken müssen, erfüllt. Dies sei heute nicht der Fall, dafür sei die AHV-
Rente zu tief – insbesondere für diejenigen 13 Prozent der Männer und über ein Drittel
der Frauen, die keine zweite oder dritte Säule hätten. Über 330'000 Menschen lebten
deshalb unter dem Existenzminimum und müssten Ergänzungsleistungen beziehen,
betonte Prelicz-Huber. 

Vor der Detailberatung und nach dem unbestrittenen Eintretensentscheid musste sich
der Nationalrat mit den Rückweisungsanträgen auseinandersetzen. «Die Mehrheit der
Kommission will die Vorlage zügig vorantreiben», hatte Kommissionssprecher de
Courten (svp, BL) zuvor betont und daran hielt sich der Nationalrat: Er lehnte sämtliche
Rückweisungsanträge ab, diese fanden über die SP- und die Grüne-Fraktion hinaus
einzig bei Lorenzo Quadri (lega, TI) Unterstützung. 

Die Detailberatung nahm die grosse Kammer in vier Blöcken vor, wobei sie in den
zentralen Punkten Differenzen zum Ständerat schuf. 
Gleich zu Beginn beschäftigte sich der Nationalrat mit der Hauptthematik der Revision:
Im ersten Block debattierte der Nationalrat über die Erhöhung des Rentenalters der
Frauen auf 65 Jahre – das in der Zwischenzeit in «Referenzalter» umbenannt worden
war. Dazu gab es noch einmal eine ausführliche und teilweise ziemlich gereizte Debatte
mit zahlreichen Nachfragen, bei der verschiedene Frauen erneut die noch immer
bestehende Benachteiligung der Frauen in zahlreichen Bereichen, insbesondere beim
Lohn und bei der unbezahlten Arbeit, hervorhoben. Bürgerliche Sprechende verwiesen
hingegen unter anderem ebenfalls auf den Gleichstellungsartikel in der Verfassung, den
es nun durch eine Angleichung des Rentenalters zu erfüllen gelte. Mit 124 zu 69
Stimmen sprach sich nach dem Ständerat auch der Nationalrat für eine Erhöhung des
Rentenalters der Frauen aus. Abgelehnt wurde diese von der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie von Lorenzo Quadri und zwei Mitgliedern der Mitte-Fraktion (Christine
Bulliard (mitte, FR) und Jean-Paul Gschwind (mitte, JU)). Nicht nur bei den Männern
waren die Fronten somit deutlich nach politischen Lagern gespalten: Einzig Christine
Bulliard sprach sich als bürgerliche Frau gegen die Rentenaltererhöhung für Frauen aus.
Insgesamt lehnten die Frauen im Nationalrat die Erhöhung jedoch mit 38 zu 29
Stimmen ab, zumal dem links-grünen Lager deutlich mehr Frauen angehören als dem
bürgerlichen Lager. 
Gleich im Anschluss behandelte der Nationalrat die zweite grosse Frage der Revision:
die Kompensationsmassnahmen für Frauen, die in Kürze pensioniert würden und nun
ein Jahr länger arbeiten müssten als geplant. Wie bereits im Ständerat standen
diesbezüglich zahlreiche verschiedene Modelle zur Debatte. Die Kommissionsmehrheit
hatte sich gegen das vom Ständerat geschaffene Trapezmodell ausgesprochen und
nahm stattdessen das Modell, das Damian Müller (fdp, LU) im Ständerat vertreten hatte,
in modifizierter Form auf: So sollte der Zuschlag für die Frauen nach deren bisherigem
Einkommen abgestuft werden, wobei die SGK-NR im Gegensatz zu Müller drei Stufen
vorsah: Je nach Höhe des bisherigen Einkommens sollten die Frauen zwischen CHF 50
und CHF 150 pro Monat zusätzlich erhalten. Davon sollten sechs Jahrgänge profitieren,
maximal sollte dies CHF 551 Mio. kosten. Eine Minderheit II Prelicz-Huber befürwortete
hingegen die Änderung der Rentenformel, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen hatte
(Modell Bundesrat), wollte diese aber grosszügiger ausgestalten (bei Kosten von CHF
1.08 Mrd.) und 14 Jahrgänge daran teilhaben lassen. Die restlichen drei Minderheiten
befürworteten das Trapezmodell, das die Rentenzuschläge nach Jahrgängen zuerst
zunehmend, später absteigend abstufen wollte. Damit sollte der Tatsache Rechnung
getragen werden, dass das Rentenalter schrittweise erhöht wird und somit die ersten
Jahrgänge keinen vollständigen Rentenzuschlag zugute haben. Eine Minderheit II de
Courten wollte dabei dem Ständerat folgen (Kosten: CHF 409 Mrd.), die Minderheiten IV
Meyer und V Prelicz-Huber forderten hingegen verglichen mit dem Ständerat deutlich
höhere Grundzuschläge (SR: CHF 150, Meyer: CHF 430, Prelicz-Huber: 515), zudem
sollten bei der Minderheit Prelicz-Huber deutlich mehr Jahrgänge unterstützt werden
(SR und Meyer: 9 Jahrgänge, Prelicz-Huber: 14 Jahrgänge), bei Kosten von CHF 1.35 Mrd.
respektive CHF 1.72 Mrd. Ein Einzelantrag Bäumle wollte schliesslich dem Modell der
Kommission folgen, aber die Übergangsmassnahmen acht Jahrgängen zugutekommen
lassen (SGK-NR: 6 Jahrgänge), was Kosten von CHF 900 Mio. mit sich bringen sollte. 
Wie das Modell des Bundesrates vorgesehen hatte, waren bei den
Ausgleichsmassnahmen jedoch nicht nur Rentenzuschläge angedacht, sondern
alternativ auch ein privilegierter Rentenvorbezug: Die Frauen der Übergangsgeneration
sollten gemäss der Mehrheit der SGK-NR – ebenfalls abgestuft nach Einkommen – ihre
Rente mit einem Kürzungssatz von 0 bis 2 Prozent (tiefere Einkommen), 1 bis 4 Prozent
(mittlere Einkommen) und 2 bis 6 Prozent (höhere Einkommen) vorbeziehen können.
Die Minderheit II Prelicz-Huber wollte hier auf den höchsten Kürzungssatz verzichten.
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Das Trapezmodell und somit auch die Modelle des Ständerats sowie der übrigen
Minderheiten sahen keine Möglichkeit für einen privilegierten Vorbezug vor.
Gesundheitsminister Berset sprach sich mit deutlichen Worten gegen den Antrag der
Kommissionsmehrheit aus. So sei die Anzahl Jahrgänge, die von den
Ausgleichsmassnahmen profitieren sollen, deutlich zu gering, insbesondere wenn die
ersten Übergangsjahrgänge nur reduzierte Zuschläge erhalten sollten. Die
Kompensationen seien demnach deutlich weniger grosszügig als bei der erfolgreichen
10. AHV-Reform, weshalb sich der Nationalrat für das grosszügigere Modell des
Bundesrates entscheiden solle. Kommissionssprecher de Courten verwies hingegen
darauf, dass die Kommissionsmehrheit zwar eine geringere Anzahl Jahrgänge
berücksichtige als der Bundesrat und der Ständerat, diese aber grosszügiger behandeln
wolle. 
Deutlich setzte sich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit in der Ausmehrung gegen
sämtliche anderen Modelle durch. Knapp wurde es einzig gegen die Minderheit II de
Courten, die dem Ständerat folgen wollte (79 zu 74 Stimmen bei 40 Enthaltungen).
Dabei stimmte fast die gesamte Grünen-Fraktion mit der SVP-Fraktion für die
Minderheit de Courten, während sich die SP-Fraktion ihrer Stimme enthielt. 

Im zweiten Block behandelte der Nationalrat die Flexibilisierung des Rentenbezugs,
dessen erste Frage des privilegierten Vorbezugs der Übergangsgeneration ja bereits bei
der Wahl des Kompensationsmodells geklärt worden war. Umstritten war hier – wie
bereits im Ständerat – die Frage, ob der Vorbezug ab 62 oder 63 Jahren möglich sein
soll. Die Kommissionsmehrheit wollte der Version des Ständerates folgen (63 Jahre).
Yvonne Feri (sp, AG) argumentierte hingegen, dass Frauen neben dem Rentenalter nicht
auch noch beim Zeitpunkt des Vorbezugs eine Verschlechterung erfahren sollten, und
beantragte folglich Zustimmung zur bundesrätlichen Version für einen Vorbezug ab 62
Jahren. Deutlich setzte sich die Kommissionsmehrheit aber auch hier durch. 
Auch bei der Frage des Freibetrags für Personen, die nach Erreichen des AHV-Alters
weiterhin erwerbstätig sind, war die Kommissionsmehrheit erfolgreich. Der Ständerat
hatte sich hier statt eines Betrags in der Höhe des anderthalbfachen Mindestbetrags
der AHV-Rente (aktuell CHF 16’800) für einen fixen Betrag von CHF 24'000
entschieden, der jedoch an die Teuerung angepasst werden soll. Damit sollten die
Bürgerinnen und Bürger motiviert werden, über das Referenzalter hinaus erwerbstätig
zu bleiben. Die Kommissionsmehrheit wollte stattdessen dem Bundesrat folgen, den
Freibetrag jedoch für freiwillig erklären. Erfolglos blieben diesbezüglich eine Minderheit
I de Courten, die dem Ständerat folgen, aber den Zusatz der Kommission zur
Freiwilligkeit des Freibetrags aufnehmen wollte, sowie eine Minderheit II Gysi (sp, SG)
für die bundesrätliche Position. 

In einem dritten Block fasste der Nationalrat die übrigen Themenbereiche zusammen.
So hatte zum Beispiel eine Minderheit Feri im Lichte des Urteils des EGMR gegen die
Schweiz vorgeschlagen, die Witwerrente der Witwenrente anzupassen und somit
grosszügiger auszugestalten als bisher. Denn während Witwer nach geltendem Recht
nur solange Witwerrente erhalten, wie sie minderjährige Kinder zu betreuen haben,
haben Witwen bis zu ihrer Pensionierung Anrecht auf Witwenrente. Es sei höchste Zeit,
die biologisch und funktional ungerechtfertigten rechtlichen Unterschiede zwischen
den Geschlechtern zu beheben, argumentierte Feri. Die beiden Kommissionssprecher
verwiesen jedoch auf die Kosten dieser Regelung von CHF 105 Mio. pro Jahr und wollten
stattdessen einen entsprechenden Vorschlag des Bundesrates abwarten. Verschiedene
Sprechende hofften darauf, die Problematik nicht durch eine grosszügigere
Witwerrente, sondern durch eine Einschränkung der Witwenrente zu lösen. Der
Nationalrat teilte diese Einschätzung und lehnte den Antrag der Minderheit Feri ab.

Im vierten Block debattierte der Nationalrat über die dritte grosse Frage, die
Zusatzfinanzierung für die AHV. Dabei lagen auch bezüglich der
Mehrwertsteuererhöhung unterschiedliche Konzepte vor. Die Kommissionsmehrheit
schlug mit einer Erhöhung von 0.4 Prozentpunkten des Normalsatzes (sowie
Erhöhungen um je 0.1 Prozentpunkte des Sondersatzes für Beherbergungsleistungen
und des reduzierten Satzes) eine etwas grössere Erhöhung vor als der Ständerat (0.3
und je 0.1 Prozentpunkte), blieb jedoch deutlich unter dem Vorschlag des Bundesrates
(0.7 respektive 0.2 und 0.3 Prozentpunkte). Eine Minderheit II de Courten bevorzugte
die ständerätliche Version, während eine weitere Minderheit IV de Courten die
Mehrwertsteuer nur zeitlich begrenzt bis Ende 2030 in demselben Ausmass erhöhen
wollte wie die Kommissionsmehrheit. Eine Minderheit I Maillard (sp, VD) sprach sich
zwar für die von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Mehrwertsteuererhöhung
aus, wollte jedoch auf die von der Kommission sowie von mehreren Minderheiten
ebenfalls vorgesehene Verknüpfung der Mehrwertsteuererhöhung mit der Erhöhung
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des Rentenalters verzichten. Eine Minderheit III Gysi beantragte schliesslich, dem
Bundesrat zu folgen. Gesundheitsminister Berset verwies darauf, dass die Situation für
zukünftige Revisionen noch viel schwieriger werde, wenn man bereits jetzt mit einer
88-prozentigen Deckung des Fonds für das Jahr 2030 rechne – so hoch sollte der
Deckungsgrad mit dem Modell der Kommissionsmehrheit sein. Folglich empfahl er dem
Nationalrat die stärkere vom Bundesrat vorgesehene Erhöhung der Mehrwertsteuer um
0.7 Prozentpunkte. Davon liess sich dieser jedoch nicht überzeugen, auch in dieser
Frage setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen sämtliche Minderheitsanträge durch.

Ein weiterer Diskussionspunkt betraf die Frage, ob der Bundesbeschluss zur
Mehrwertsteuererhöhung an die AHV 21-Reform geknüpft werden soll oder nicht. Der
Ständerat hatte eine solche Verknüpfung geschaffen, die Mehrheit der SGK-NR wollte
ihr zustimmen, während sie eine Minderheit Maillard ablehnte. Bundesrat Berset
verwies diesbezüglich auf die Altersvorsorge 2020, bei der die Verknüpfung der beiden
Vorlagen für die Ablehnenden ein wichtiges Argument dargestellt habe. Dabei forderte
er den Nationalrat auf, denselben Fehler nicht erneut zu begehen. Davon liess sich
dieser jedoch nicht überzeugen und nahm den Mehrheitsantrag mit 124 zu 67 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen) an. 
In der Folge schlug Felix Wettstein (gp, SO) ein alternatives Finanzierungskonzept in
Anlehnung etwa an die Mikrosteuer-Initiative vor, gemäss dem auf jeder
Finanztransaktion an der Schweizer Börse eine Steuer von 1 Promille erhoben werden
sollte. Damit könne neben den Einkommen eine weitere Finanzierungsquelle für die
AHV erschlossen werden, begründete Wettstein seinen Antrag. Dieser wurde jedoch mit
120 zu 70 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) abgelehnt. Zustimmung fand der Vorschlag bei
der SP- und der Grünen-Fraktion sowie bei einer Minderheit der Mitte-Fraktion. 
Stattdessen schuf die Mehrheit der SVP-Fraktion unterstützt von der SP- und der
Grünen Fraktion eine andere, zusätzliche Einnahmequelle für die AHV. So schlug die
SVP-Fraktion in einem Einzelantrag vor, sämtliche Bruttoerträge der Schweizerischen
Nationalbank aus den Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten dem AHV-
Ausgleichsfonds zukommen zu lassen. Zudem sollten die Bruttoerträge aus den
Negativzinsen auf den von ihr geführten Girokonten, die zwischen 2015 und dem
Inkrafttreten der AHV 21-Revision anfallen würden, in einer einmaligen Zahlung der AHV
zugeschrieben werden. Eine Minderheit Maillard hatte zuvor einen ähnlichen Antrag
gestellt, diesen aber zugusten des SVP-Antrags zurückgezogen. Pierre-Yves Maillard
verwies auf die riesigen Gewinne, welche die SNB mit den Negativzinsen mache: In den
ersten 60 Tagen dieses Jahres habe diese bereits die Gewinne angehäuft, welche
gemäss dem Antrag der SVP der AHV zukommen würden. Alfred Heer (svp, ZH), der
bereits 2018 eine entsprechende Motion (Mo. 18.4327) eingereicht hatte, verwies für die
SVP-Fraktion darauf, dass die Negativzinsen zwar zur Schwächung des Frankens und als
Subvention für die Exportindustrie gedacht seien, in erster Linie aber vor allem eine
«Strafe für die Sparerinnen und Sparer in der Schweiz» darstellten. Folglich müssten
deren Gewinne wieder an die Bevölkerung zurück verteilt werden.
Kommissionssprecher Nantermod empfand es hingegen als unklug «de lier le destin de
l'AVS à […] celui des intérêts négatifs». Die AHV-Finanzierung solle nicht von der SNB
abhängig werden, da damit auch die Unabhängigkeit der SNB gefährdet sei. Schliesslich
gehöre die SNB den Kantonen, weshalb der Bund nicht über die Verwendung ihrer
Gewinne bestimmen könne. Mit 108 zu 80 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) nahm der
Nationalrat den SVP-Antrag jedoch an und verschob diese Zusatzfinanzierung in der
Folge in eine neue Vorlage 3.
Erfolglos blieb hingegen ein Minderheitsantrag Prelicz-Huber für eine Erhöhung des
Bundesbeitrags an die AHV von bisher 19.55 Prozent auf 25 Prozent. Stattdessen nahm
die grosse Kammer die Erhöhung auf 20.2 Prozent, wie sie der Bundesrat vorgeschlagen
hatte, an. 

In der Gesamtabstimmung stimmte die grosse Kammer dem Revisionsentwurf für das
Bundesgesetz über die Alters- und Hinterlassenenversicherung mit 126 zu 67 Stimmen
zu, abgelehnt wurde er von den geschlossen stimmenden SP- und Grünen-Fraktionen
sowie von Lorenzo Quadri. Der Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV
durch eine Erhöhung der Mehrwertsteuer wurde nur von Stefania Prezioso (egsols, GE)
abgelehnt, die SP-Fraktion enthielt sich jedoch ihrer Stimme. Dem vom Nationalrat auf
Initiative der SVP-Fraktion neu geschaffenen Bundesbeschluss über die Zuweisung des
Gewinns aus den Negativzinsen der SNB an den AHV-Ausgleichsfonds stimmte der
Nationalrat mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) zu. Zu den SP-, Grünen- und SVP-
Fraktionen, die dieses Projekt bereits zuvor unterstützt hatten, gesellte sich auch eine
Mehrheit der Mitte-Fraktion. Nachdem diese Abstimmung wegen unklarer
Abstimmungsfrage wiederholt worden war, betrug die Unterstützung durch die Mitte-
Fraktion jedoch nur noch drei Stimmen. Dennoch reichte es mit 114 zu 75 Stimmen (bei
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4 Enthaltungen) zur Annahme des neu geschaffenen Bundesbeschlusses. 6

Prévoyance professionnelle

Als Erstrat behandelte der Nationalrat in der Wintersession 2021 die
Pensionskassenreform BVG 21. Thomas de Courten (svp, BL) und Benjamin Roduit
(mitte, VS) stellten dem Rat die Vorlage und insbesondere die Änderungsanträge der
SGK-NR an der bundesrätlichen Version vor. Der Bundesrat hatte in der Botschaft den
von den Sozialpartnern – dem SAV, dem SGB und Travail.Suisse, nicht aber vom
Gewerbeverband – ausgearbeiteten Entwurf übernommen. Die Kommissionsmehrheit
erachtete aber insbesondere den darin enthaltenen Rentenzuschlag als «nicht
zielführend» und als Eingriff in die Selbstständigkeit der Vorsorgeeinrichtungen, wie de
Courten erläuterte. Statt einem Zuschlag «nach dem Giesskannenprinzip» sollen nur
die Renten einer Übergangsgeneration und von Personen «im und nahe beim BVG-
Obligatorium gezielt verbessert werden». Daneben lagen verschiedene
Minderheitsanträge mit Alternativmodellen zum Rentenzuschlag vor. Doch nicht nur im
umstrittensten Aspekt, dem Rentenzuschlag, auch in zahlreichen weiteren Punkten
wollte die Kommissionsmehrheit vom Vorschlag der Sozialpartner bzw. dem Entwurf der
Regierung abweichen. 
Die Sprecherinnen und Sprecher der Fraktionen hoben in der Folge insbesondere die
Relevanz der Revision hervor, zeigten sich aber bezüglich der Gründe für diese
Relevanz und damit auch bezüglich der von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagenen
Massnahmen gespalten. Die Mitte, die FDP und die SVP unterstützten in ihren Voten die
Kommissionsmehrheit. Für sie war eine Senkung des Umwandlungssatzes dringend, wie
etwa Ruth Humbel (mitte, AG) für die Mitte betonte. Man anerkenne die Wichtigkeit von
Ausgleichsmassnahmen, diese müssten jedoch auf eine Übergangsgeneration
beschränkt sein, erklärte Albert Rösti (svp, BE). Regine Sauter (fdp, ZH) verlangte
überdies, dass die Massnahmen «innerhalb des Systems der zweiten Säule»
vorgenommen werden, und sprach sich damit gegen das von den Sozialpartnern
vorgeschlagene Umlageverfahren in der zweiten Säule aus. Eine Mitteposition nahm die
GLP ein: Melanie Mettler (glp, BE) betonte die Wichtigkeit einer Revision, welche
anschliessend eine Volksabstimmung übersteht, weil eine erneute
Abstimmungsniederlage nicht nur die «teuerste Variante ist, sondern auch diejenige,
die am meisten Vertrauensverlust verursacht». Deshalb werde die GLP ein
Kompromissmodell zu den Ausgleichsmassnahmen präsentieren. Katharina Prelicz-
Huber (gp, ZH) zeigte sich für die Grünen vom Mehrheitsmodell enttäuscht und
bezeichnete dieses gar als «Pfusch», zumal es das Hauptziel der Vorlage – ein Ende der
sinkenden Realrenten – im Gegensatz zum Sozialpartnermodell nicht erfülle. Auch
Pierre-Yves Maillard (sp, VD) verwies für die SP darauf, dass die Renten 2025 bei
gleichem Kapital 20 Prozent niedriger sein werden als noch 2010. Man habe in den
Diskussionen zwischen den Sozialpartnern zugunsten eines Kompromisses auf viele
nötigen Massnahmen verzichtet – mit ihrem Vorschlag gehe die Kommissionsmehrheit
aber viel zu weit: «Mesdames et Messieurs des partis bourgeois, vous allez trop loin!»
Man werde eine solche Vorlage nicht akzeptieren, betonte auch Katharina Prelicz-
Huber und stellte bereits vor der Detailberatung eine Referendumsdrohung in den
Raum. Auch Gesundheitsminister Berset verteidigte in der Folge ausführlich den
Kompromiss der Sozialpartner. «Wenn irgendjemand hier denkt, dass es möglich sein
wird, in einer so komplexen Materie ohne die Sozialpartner eine Mehrheit zu finden,
dann wünsche ich viel Glück.» Eintreten war in der Folge unbestritten. 

Im ersten Block behandelte der Rat vor allem Fragen zu den versicherten Einkommen
und zum Sparprozess. Die Kommissionsmehrheit hatte hier vorgeschlagen, die
Eintrittsschwelle, ab der Einkommen bei der Pensionskasse versichert sind, fast zu
halbieren (neu: CHF 12’548), der Bundesrat und eine Minderheit de Courten wollten
diese bei ihrem bisherigen Wert belassen (CHF 21’510). Mit der Beibehaltung der
bisherigen Eintrittsschwelle wolle man die Personen mit tieferen Einkommen nicht
durch BVG-Abgaben belasten, begründete Albert Rösti den Minderheitsantrag. Die
Kommissionsmehrheit erachtete eine Senkung jedoch gerade für Personen mit
Teilzeitanstellungen und niedrigen Pensen als relevant und setzte sich mit dieser
Ansicht mit 141 zu 49 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) gegen den Widerstand des
Grossteils der SVP-Fraktion durch. Auch die Forderung, dass sich Arbeitnehmende mit
verschiedenen Arbeitgebenden obligatorisch versichern müssen, wenn ihr
Gesamteinkommen die Eintrittsschwelle übersteigt, nahm die Ratsmehrheit gegen den
Willen einer Mehrheit der SVP-Fraktion an und schuf damit die ersten zwei Differenzen
zum bundesrätlichen Vorschlag. 
Zusammen mit der Eintrittsschwelle wollte die Kommissionsmehrheit in
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Übereinstimmung mit dem Bundesrat auch den koordinierten Lohn (und damit den
Koordinationsabzug) senken. Statt wie bisher zwischen CHF 25'095 und CHF 86'040
sollten zukünftig Einkommen zwischen CHF 12'443 und CHF 85'320 versichert werden –
der Koordinationsabzug würde somit annähernd halbiert. Zwei Minderheiten I Roduit
und II de Courten wünschten sich einen anteilsmässigen Koordinationsabzug von 40
Prozent (Roduit) respektive 60 Prozent (de Courten), wobei der Koordinationsabzug in
der Höhe begrenzt wäre, während eine Minderheit III Mettler vollständig auf den
Koordinationsabzug verzichten wollte. Albert Rösti erachtete den Vorschlag de
Courtens als Kompromiss zwischen dem bisherigen und dem von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagenen System. Erwerbstätigkeit müsse versichert sein,
«egal, in welchem Erwerbsmodell sie erfolgt», begründete hingegen Melanie Mettler
ihren Antrag. Die Kommissionsmehrheit setzte sich in den Abstimmungen gegen die
Minderheitsanträge durch, wobei die Minderheiten nur bei der SVP-Fraktion
(Minderheit II) respektive bei der GLP- und bei Teilen der FDP.Liberalen-Fraktion
(Minderheit III) Anklang fanden. 
Auch die Frage, ab wann sich junge Menschen für das Alter versichern müssen, war
umstritten. Bisher lag die entsprechende Altersgrenze bei 24 Jahren. Während über
den Versicherungsbeginn für Tod und Invalidität ab 17 Jahren kaum Worte verloren
wurden, lagen zahlreiche Anträge zum Beginn des Alterssparens vor: Die
Kommissionsmehrheit wollte diese Grenze auf 19 Jahre senken, während Minderheiten I
Roduit und II Gysi (sp, SG) diese bei 20 respektive 24 Jahren ansetzen wollten. Durch
eine Vorverlegung des obligatorischen Sparprozesses und eine Erhöhung der
Altersgutschriften für Junge, wie sie ebenfalls geplant waren, würden Junge gleich
doppelt belastet, kritisierte Barbara Gysi erfolglos. Die Kommissionsmehrheit setzte
sich mit 122 zu 71 Stimmen und 126 zu 67 Stimmen gegen die SP, Grüne und Teile der
Mitte durch. Und wie von Barbara Gysi befürchtet, erhöhte der Rat in der Folge
tatsächlich auch die Altersgutschriften für Junge. Bisher waren diese in vier Stufen
gestaffelt, wobei ab 55 Jahren die höchsten Altersgutschriften bezahlt werden
mussten. Bundesrat und Kommissionsmehrheit sahen nun nur noch zwei Altersstufen
vor (BR: 25-44 und ab 45, Kommissionsmehrheit: 20-44 und ab 45), um die Gefahr
einer Entlassung für die älteren Arbeitnehmenden zu verringern. Hierzu lagen vier
Minderheitsanträge vor, wobei Minderheiten Gysi und Roduit tiefere Altersgutschriften
für Junge, Minderheiten de Courten und Aeschi (svp, ZG) bereits einen früheren Anstieg
der Erhöhung der Altersgutschriften forderten. Erneut setzte sich der Vorschlag der
Kommissionsmehrheit jedoch durch. 

Im zweiten Block debattierte der Rat über die zentralen Fragen der Revision, den
Mindestumwandlungssatz und die Ausgleichsmassnahmen. Neben Diskussionen und
Anträgen über die Häufigkeit und Breite begleitender Berichte zur Senkung des
Mindestumwandlungssatzes stellte Stefania Prezioso (egsols, GE) auch einen
Einzelantrag, den Umwandlungssatz statt auf 6 Prozent (von 6.8 Prozent) nur auf 6.4
Prozent zu senken. Galt dieser Aspekt bisher weitgehend als unbestritten, begründete
sie ihren Antrag nun mit der verbesserten Situation der Pensionskassen, aber auch mit
einer Verlangsamung des Anstiegs der Lebenserwartung. Unterstützt wurde sie von der
SP- und der Grünen Fraktion, wie etwa Barbara Gysi betonte: Man habe den
Sozialpartnerkompromiss mitgetragen, aber wenn die Ratsmehrheit von diesem
abweiche, sei man nicht mehr zu einer so starken Senkung des Umwandlungssatzes
bereit. Über die SP und die Grünen hinaus fand der Antrag jedoch keine Zustimmung
und wurde vom Nationalrat abgelehnt.
Bezüglich der Ausgleichsmassnahmen lagen dem Nationalrat vier Entwürfe vor: Die
Kommissionsmehrheit wollte die Ausgleichsmassnahmen einer Übergangsgeneration
von 15 Jahrgängen zugänglich machen, wobei die Zuschüsse nach Alterskategorien
abgestuft werden sollten (65-61 Jahre: CHF 2400 jährlich, 60-56 Jahre: CHF 1800, 55-
51 Jahre: CHF 1200). Finanziert werden sollten die Ausgleichsmassnahmen durch eine
einmalige Einlage der Vorsorgeeinrichtung zum Zeitpunkt des Altersrücktritts und durch
Zuschüsse des Sicherheitsfonds, welche dieser während 15 Jahren bei den
Vorsorgeeinrichtungen erhebt. Eine Minderheit I de Courten wollte die vom Bundesrat
beantragten Ausgleichsmassnahmen gänzlich streichen und stattdessen den in eine
Altersrente umzuwandelnden Anteil des Altersguthabens während zehn Jahren nach
Inkrafttreten des Gesetzes im ersten Jahr um 13 Prozent und anschliessend jeweils um
1.3 Prozentpunkte weniger pro Jahr erhöhen. Eine Minderheit II Mettler wollte wie
angekündigt «den Anliegen beider politischer Lager Rechnung» tragen. Mit ihrem
Vorschlag sollte das Rentenniveau für zwei Drittel der Versicherten erhalten werden,
aber nur für 20 Jahrgänge: So sollte der monatliche Zuschlag, der für den ersten
Jahrgang CHF 200 beträgt, jeweils um CHF 10 pro Jahrgang reduziert werden. Während
20 Jahren wären dafür Beiträge über 0.3 Prozent des versicherten Lohns nötig. Eine
Minderheit III Maillard beantragte schliesslich, dem Bundesrat zu folgen und für alle
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zukünftigen BVG-Rentnerinnen und -Rentner Ausgleichsmassnahmen zu schaffen.
Denn durch den Ausschluss der wohlhabenden Arbeitnehmenden von den
Ausgleichsmassnahmen trügen diese auch nicht mehr zu deren Finanzierung bei,
kritisierte Pierre-Yves Maillard die übrigen Modelle. Die Höhe der Zuschläge sollte nur
bereits für die nächsten 15 Jahre festgelegt werden, finanziert würden die Zuschläge
durch einen Beitrag von 0.5 Prozent des massgebenden Lohns im Umlageverfahren. 
Unterstützung fanden die Minderheitsanträge nur bei den Fraktionen der SVP
(Minderheit I de Courten), bei der SP und den Grünen (Minderheit III Maillard)
respektive bei der SP, den Grünen und der GLP (Minderheit II Mettler) – sie alle wurden
folglich zugunsten des Mehrheitsantrags verworfen. In der zentralen Frage der Vorlage
entschied sich der Nationalrat somit, vom Vorschlag des Bundesrates und der
Sozialpartner abzuweichen. 
Abgelehnt wurde in der Folge auch ein Minderheitsantrag Meyer (sp, ZH), der – in
Übereinstimmung mit der Regelung zur AHV 21 – den Rentenzuschlag bei der
Berechnung der Ergänzungsleistungen nicht berücksichtigen wollte, da sonst «die
Menschen mit tiefen Löhnen am Ende des Monats nicht mehr Geld zur Verfügung haben
würden» als bisher, wie Yvonne Feri (sp, AG) erläuterte. Auch dieser Antrag fand jedoch
über die SP, die Grünen und die GLP hinaus keine Zustimmung. 

Im dritten Block standen noch diverse Detailfragen an, hier dominierten vor allem
links-grüne Minderheitsanträge. Erfolglos verlangte etwa eine Minderheit Prelicz-Huber
Erziehungs- und Betreuungsgutschriften wie in der AHV, eine Minderheit Meyer setzte
sich für die Beibehaltung der Möglichkeit zur Weiterversicherung des Lohns für
Personen ab 58 Jahren bei einer Lohnreduktion um die Hälfte ein und eine Minderheit
Gysi wollte eine Definition von missbräuchlichen Tarifen für Todesfall- und
Invaliditätsleistungen festlegen lassen. Erfolgreich war lediglich eine Minderheit Prelicz-
Huber mit 112 zu 80 Stimmen gegen einen Antrag der Kommissionsmehrheit, mit dem
der bisherige Steuerabzug von Beiträgen an die Altersvorsorge von CHF 6’900 auf CHF
10'000 erhöht werden sollte. Zustimmung hatte der Mehrheitsantrag bei Mitgliedern
der SVP und der FDP erhalten. 
In der Gesamtabstimmung hiess der Nationalrat die BVG 21-Reform mit 126 zu 66
Stimmen (bei 1 Enthaltung) gut. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern
der SP und der Grünen. 7

Assurance-maladie

Nach dem Corona-bedingten Abbruch der Frühjahrssession folgte in der
Sommersession 2020 die Einigungskonferenz zur Zulassung von
Leistungserbringenden. Der grosse noch offene Streitpunkt betraf die Frage des
Beschwerderechts für Krankenversicherungen zu kantonalen Erlassen über die
Festlegung und Berechnung der Höchstzahlen: Der Nationalrat hatte eine
entsprechende Regelung ergänzt, der Ständerat lehnte diese durchwegs ab. Die
Teilnehmenden an der Einigungskonferenz entschieden sich diesbezüglich mit 14 zu 10
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) in der ersten und 19 zu 6 Stimmen (bei 1 Enthaltung) in der
zweiten Abstimmung für die Position des Ständerates und somit gegen ein
entsprechendes Beschwerderecht. In der Einigungskonferenz unumstritten war der
zweite offene Punkt, die Sprachvoraussetzungen für Ärztinnen und Ärzte: Diesen Punkt
hatte der Ständerat zuvor zur Interpretationsklärung noch einmal präzisiert – die
entsprechende Version nahm die Einigungskonferenz einstimmig an. 

Eine Minderheit de Courten (svp, BL) beantragte die Ablehnung des Vorschlags der
Einigungskonferenz. Man habe versucht, der Vorlage verschiedene Elemente zur
Kostendämpfung hinzuzufügen – etwa die Verknüpfung mit EFAS, ein Beschwerderecht
bei der Zulassungssteuerung für die Krankenversicherungen oder die Lockerung des
Vertragszwangs bei ausgewiesener Überversorgung in einem Kanton –, doch alle
Vorschläge seien abgelehnt worden, erklärte de Courten im Rahmen der
Nationalratsdebatte. Damit bleibe nur eine «Fortsetzung des Providuriums». Ganz
anders sah die Situation Gesundheitsminister Berset, der darauf verwies, dass die
Zulassung von Leistungserbringenden nach 20 Jahren mit Übergangslösungen endlich
langfristig gesetzlich geregelt werden könne. Pierre-Yves Maillard (sp, VD) verwies in der
nationalrätlichen Beratung zum Antrag der Einigungskonferenz auf die in der letzten
Phase ohne Zulassungsregelung (zwischen Januar 2012 und Mitte 2013) aufgrund der
Neuniederlassung von Ärztinnen und Ärzten aus dem EU-Raum sehr stark gestiegenen
Kosten und Prämien. Angesichts dessen sei der schlimmste Fall überhaupt einer ohne
Massnahmen. Entsprechend solle man auch jegliche Rechtsunsicherheit bezüglich der
Zulassung vermeiden. Mit 103 zu 56 Stimmen (bei 12 Enthaltungen) folgte der
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Nationalrat diesem Plädoyer. Eine Mehrheit der SVP- und die gesamte FDP.Liberale-
Fraktion lehnten den Vorschlag der Einigungskonferenz ab oder enthielten sich der
Stimme.

Im Ständerat ergriff zwei Tage später niemand das Wort, um den Minderheitsantrag zu
bewerben: Mit 40 zu 3 Stimmen sprach sich die kleine Kammer für den Vorschlag der
Einigungskonferenz aus. In den Schlussabstimmungen gab es anschliessend keine
Überraschungen mehr: Mit 43 zu 2 Stimmen respektive 122 zu 74 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) nahm das Parlament die permanente Regelung zur Zulassung von
Ärztinnen und Ärzten an. 8

Nachdem der Nationalrat in der Sondersession 2020 bereits das Paket 1b behandelt
hatte, machte er sich in der Wintersession 2020 an die Differenzbereinigung zum Paket
1a des ersten Massnahmenpakets zur Kostendämpfung im Gesundheitswesen.
Stillschweigend pflichtete er dem Zweitrat bei, dass bei einer entsprechenden
Abmachung zwischen Versicherungen und Leistungserbringenden auch die
Versicherung für die Übermittlung der Rechnungen zuständig sein kann. Alle übrigen
Fragen waren hingegen umstritten.
Bei der Frage der Patientenpauschale waren sich National- und Ständerat zwar einig,
dass Pauschalen auch bei ambulanten Behandlungen eingeführt werden sollen,
entgegen dem Nationalrat hatte es der Ständerat aber abgelehnt, diese auf national
einheitliche Tarifstrukturen zu stellen. Die Mehrheit der SGK-NR wollte diesbezüglich an
der bisherigen Position des Nationalrats festhalten, um so eine gleiche Tarifierung von
medizinischen Leistungen bei ambulanten oder stationären Behandlungen zu
erleichtern, wie Ruth Humbel (cvp, AG) und Pierre-Yves Maillard (sp, VD) für die
Kommission erklärten. Eine Minderheit de Courten (svp, BL) beantragte, dem Ständerat
zuzustimmen, um die pauschale Leistungsabgeltung im ambulanten Bereich nicht zu
verkomplizieren. Umstritten war überdies die Frage, ob der Bundesrat gewisse
Pauschaltarife von der Pflicht der einheitlichen Tarifstruktur ausnehmen können sollte,
wie eine Minderheit Gysi (sp, SG) weiterhin forderte, während die
Kommissionsmehrheit darauf verzichten wollte. In beiden Fragen folgte der Rat der
Kommissionsmehrheit (mit 134 zu 51 Stimmen bei 2 Enthaltungen und 119 zu 70
Stimmen). 
Auch die Organisation der Tarifstrukturen war weiterhin umstritten. Zwar pflichtete der
Nationalrat dem Ständerat bei, dass der Bundesrat nur dann in die Organisation der
Tarifstrukturen eingreifen können sollte, wenn keine solche bestehe oder sie nicht den
gesetzlichen Anforderungen entspricht. Auch für den Fall, dass sich
Leistungserbringende und Versicherungen nicht einigen können, sollte der Bundesrat
eingreifen können; hier wollten ihn Ständerat und eine Minderheit de Courten jedoch
dazu verpflichten, die Tarifautonomie der Tarifpartner wahren zu müssen. Hier gehe es
ja gerade um diejenigen Fälle, bei denen sich die Tarifpartner nicht einigen könnten,
betonten die Kommissionssprechenden, entsprechend mache es keinen Sinn, hier die
Tarifautonomie zu wahren. Mit 136 zu 51 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte der Rat der
Kommissionsmehrheit und lehnte die Wahrung der Tarifautonomie gegen die
geschlossen stimmende SVP-Fraktion ab.
In der ersten Behandlungsrunde hatte der Nationalrat dem Entwurf eine Regelung für
finanzielle Unterstützung von Organisationen und Patientenstellen, welche den
Individuen bei der Rechnungskontrolle helfen, beigefügt; der Ständerat hatte diese
jedoch wieder gestrichen. Nun beabsichtigte die SGK-NR, auf die entsprechende
Unterstützung zu verzichten; stattdessen sollen sich die Tarifpartner auf eine einfache,
verständliche Rechnungsstellung einigen, betonte Humbel. Eine Minderheit Gysi wollte
hingegen an der ursprünglichen Formulierung festhalten, während eine Minderheit
Mäder (glp, ZH) eine Präzisierung vorschlug: Nur Organisationen, welche
«statutengemäss und organisatorisch unabhängig» sind, sollten subsidiär unterstützt
werden. Deutlich (mit 108 zu 83 Stimmen) entschied sich der Nationalrat gegen die
finanzielle Unterstützung, nachdem sich der Minderheitsantrag Gysi zuvor knapp mit 96
zu 95 Stimmen gegen den Minderheitsantrag Mäder durchgesetzt hatte. 
Zum Schluss blieb noch die Frage der Pilotprojekte, wo vor allem umstritten war, in
welchen Bereichen und zu welchem Zweck solche Projekte möglich sein sollten. Ruth
Humbel erklärte, dass der Ständerat den Artikel offener gefasst hatte als der Bundesrat
und der Nationalrat, dadurch aber das Legalitätsprinzip und die Verfassungsmässigkeit
verletzt habe, wie ein entsprechender Bericht des BJ gezeigt habe. Der Vorschlag der
Kommissionsmehrheit, welcher die betroffenen Bereiche ausdrücklich und ausführlich
auflistete, entspreche nun einer der vom BJ vorgeschlagenen Möglichkeiten. Eine
Minderheit de Courten beantragte hingegen eine möglichst schlanke Formulierung, die
jedoch die Rechte der Versicherten ausdrücklich wahren sollte. Eine Minderheit
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Weichelt-Picard (al, ZG) wollte auf Pilotprojekte zur Übernahme von Leistungen im
Ausland verzichten, weil ältere und kranke Personen nicht einfach ins Ausland
abgeschoben werden sollten, wie die Minderheitensprecherin betonte. Wie bereits in
der ersten nationalrätlichen Behandlung erneut auf Ablehnung einer Minderheit
Prelicz-Huber (gp, ZH) stiess die Möglichkeit, Projekte zur Einschränkung der freien
Arztwahl zu schaffen, während eine Minderheit Moret (fdp, VD) auch Projekte zur
Entschädigung von innovativen und neuen Behandlungsansätzen in die Liste aufnehmen
wollte. Deutlich folgte der Rat gegenüber allen Minderheiten dem Mehrheitsantrag. 9
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